Sur  le  point  de  savoir  y si  le  Roi  de  France 
a le  droit  exclusif  d* assembler  lesÉtats*^^ 
Généraux, 


« U n*y  a point  de  despotisme  oil 
«B  ia  Nation  exerce  tous  ses  droits. 

Arrêt  du  Conseil  d*État  du 
Roi,  du  zo  Juin  4^88, 


DISSERTATION 

Sur  le  point  de  savoir  y si  le  Roi  de  France 
a le  droit  exclusif  d^ assembler  les  Ftats^^ 
Généraux» 


L E s Loix  par  elles-mêmes  sont  muettes.' 
Elles  n’ont  de  force  qu’au  tant  qifil  y aune 
puissance  capable  de  les  faire  exécuter.  Cette 
puissance  est  déposée  entre  les  mains  du 
Souverain , ainsi  que  celle  de  faire  l’applica- 
tion de  la  Loi;  ainsi  dans  les  cas  ordinaires, 
il  n’y  a pas  de  difficulté  sur  la  maniéré  de 
faire  parler  la  Loi  et  de  la  faire  exécuter. 
Mais  si  ces  Loix  sur  lesquelles  sont  appuyés 
les  droits  de  la  Nation  , reçoivent  quelque 
atteinte  de  la  part  de  celui"  qui  est  chargé 
de  les  faire  observer , qui  viendra  au  secours 
de  la  Nation  contre  l’oppression  et  contre 
l’injustice  de  son  Chef  ? Qui  est-ce  qui  parlera 
pour  elle , et  maintiendra  l’exécution  des 
Loix  fondamentales  ? Il  est  évident  que  c’est 
la  Nation  elle-même  àfaire  valoir  ses  droits;  car 
qu  ’est'Ce  qu’un  droit  qui  n’est  pas  accompagné 
du  droit  de  le  faire  valoir,  ou  au  moins 
du  pouvoir  de  réclamer  contre  la  violation 
de  ce  droit?  Il  est  impossible  à tous  les  Sujets 
en  particulier  d’approcher  du  Trône  et  d’y 
porter  leurs  doléances.  Il  est  donc  nécessaire 


que  la  Nation  en  Corps  s’adresse  elle-mêiué 
à son  Chef  par  ses  Représentans.  En  France, 
ces  Représentans  naturels  sont  les  Etats  Géné- 
raux. Mais  les  Etats  Généraux  doivent  être 
convoqués  ; qui  est-ce  qui  a le  droit  de  faire 
cette  convocation  ? Telle  est  la  question  qu’il 
s’aLgit  d’éclaircir.  On  sent  bien  qu’il  n’est  pas 
question  ici  des  cas  ordinaires  ; il  est  évident 
que  ce  pouvoir  réside  entre  les  mains  du 
' Souverain.  Le  vrai  point  de  la  question  est 
de  savoir  s’il  le  possédé  tellement  que  jamais 
la  Nation  ne  puisse  se  convoquer  elle-m^me,  ou 
plutôtque  lesGrandsduRoyaume, les  Princes  et 
lesPairsne  puissentfaire  cette  convocation  sans 
4tre  coupables  de  rébellion  et  d’attentat  contre 
l’autorité  souveraine.  ^ 

Cette  question  est  de  la  plus  grande  ini- 
portance  , puisqu’il  ne  s’agit  de  rien  moips 
que  de  savoir,  si  les  droits  de  la  Nation 
Française  sont  tels  , que  le  Souverain  puisse 
les  abolir  d’un  seul  acte  de  sa  volonté  , sans 
qu’elle  puisse  y former  la  moindre  opposi- 
tion. Tous  les  principes,  la  maniéré  même 
dont  nous  venons  de  poser  la  question , suf- 
fisent pour  la  décider.  Mais  la  violence  d’un 
coté,  et  l’adulation  de  l’autre  ,:  ont  formé  des 
pré  ugés  qui  ne  peuvent  se  dissiper  qu’en 
réfutant  toutes  les  ob  ections  dont  on  a voulu 


obscurcir  une  matière  qui  est  si  çlaire  pour 
tout  homme  impartial  , et  qui  n’écoute,  que 
la  ra'son.  . , 

Le  Duc  d î Mayenne , dans  sa  Déclaration 
du  mois  de  Décembre  1592  , ay oit  convoqué 
les  états  du  Royaume.  Henri  ly.  dan3-sâ 
réponse  à cette  déclaration^  dit  que  , 33.1e 


s 

>®uc  de  Mayenne  fait  une  convocatîcn  gé- 
55  nérale  des  Princes, Officiers  de  la  Couronne^- 
55  et  de  tous  les  Ordres  du  Royaume  , pour 
55  délibérer  sur  le  bien  de  l’Etat:  chose  jus  ju’ici: 
55  inouïe  sous  autre  nom  que  celui  des  Rois  , 
» comme  par  toutes  les  Loix  cette  autorité 
55  leur  est  seulement  réservée , et  jugée  en 
55  crime  de  leze-Majesté  pour  tous  autres.  ( r) 

‘ Delà  il  suivroit  que  le  Roi  seul  peut  con- 
voquer les  Etats,  et  que  pour  tout  autre", 
même  pour  le  premier  Prince  du  Sang,  ce 
séroit  dans  toutes  circonstances  un  crime  de 
leze-Majesté. 

" Qù’ii  soit  permis  de  réfléchir  un  instant  sur 
les'  conséquences  de  cette  maxime.  Chaque 
particulier  séparé,  ne  peut  prendre  d’autre 
parti  que  celui  de  l’obéissance.  S’il  y a quelque 
remede  au  vice  du  Gouvernement  , il  ne  peut 
‘être  employé  que  par  la  Nation  entière,  qui 
en  cela,  semblable  à tous  les  Corps,  n’a  d’ac- 
tion que  quand  elle  est  réunie.  Mettre  en  these 
qu’elle  ne  peut  pas  s’assembler  d’elle-même  , 
"-que  les  Grands  du  Royaume , le  premier  Prince 
■ du  San  g, ne  peuvent  pas  provoquer  cette  assem- 
-^blée  sans  se  rendre  coupables  de  révolte  , c’est- 
à-dire  équivalemment  qu’il  est  inutile  de  met- 
' tre  des  barrières  au  despotisme  , et  d’opposer 
des' limites  à la  concession  du  pouvoir  sou- 
'’verain  ; que  touteslesloix  fondamentales  sont 
'des  chimères.  Car , il  n’y  a que  le  Corps  de  la 
Nation  qui  puisse  en  procurer  l’exécution  , et 
^'Jamais  elle  ne  sera  assemblée  par  un  Prince 
qui  veut  user  du  pouvoir  arbitraire,  et  traiter 
^ ses  Sujets  en  esclaves. 

( i.)  Mém^re  de  la  Ligue  ^ tom.  5 ^ pag.  280. 
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C’est  ce  qui  découvre  rillusion  de  la  forme 
du  Gouvernement  , établie  en  Suède'  le  2.1 
Août  1772,  imprimée  a Versailles  de  V Impri- 
merie diL  Département  des  Affaires  étrange^ 
j'es.  On  y voit  un  grand  nombre  de  choses 
que  le  Roi  ne  pourra  faire  sans  le  consente-, 
ment  des  Etats.  Mais  un  seul  article  rend 
tout  cela  inutile  , en  décidant  que  le  Roi  seul 
peut  convoquer  les  Etats , s’il  est  majeur , et 
ses  Tuteurs  seuls , s’il  est  mineur.  Il  ne  leur 
est  permis  de  s^assembler  sans  convocation, 
que  dans  le  cas  unique  de  l’extinction  de  tous 
les  mâles  de  la  Maison  régnante. 

Suivant  un  autre  article,  ce  Les  Etats  du 
Royaume  doivent,  avec  la  fidélité  la  plus 
scrupuleuse  laisser  subsister  toutes  les  pré- 
rogatives du  Roi,  telles  qu’elles  sont  détermi- 
nées parla  loi  de  Suede  , dans  toute  leur  force 
et  étendue,  sans  y toucher  , et  maintenir  , dé- 
fendre et  soutenir  avec  zele  , attention  et  vigi- 
lance tout  ce  qui  de  cette  maniéré  appartient 
à l’autorité  Royale  , et  par  conséquent  ne  rien 
corriger  , changer  , augmenter  et  diminuer 
dans  ces  loix  fondamentales  sans  le  concours 
et  le  consentement  du  Roi  ; de  sorte  qu’aucun 
désordre  ne  prenne  l’avantage  sur  la  loi , ou 
que  la  liberté  des  Sujets  et  les  droits  du  Roi 
ne  soientnégligésou  opprimés,  mais  que  cha- 
cun jouisse  de  ses  prérogatives  légales  et  de 
ses  privilèges  légitimement  acquis , toutes  les 
Constitutions , qui  ont  été  regardées  comme 
loix  fondamentales  depuis  1680  jusqu’au  tems 
présent , étant  ici  abolies  et  annullées. 

Qu’on  suppose  le  Roi  de  Suede  résolu  à 
gouverner  arbitrairement,  à disposer  par  ca- 


prîces  de  la  liberté  et  des  biens  de  ses  Sujets, 
des  particuliers  crieront  ; on  étouffera  leur 
"voix  par  des  menaces,  des  empiisonnemens , 
^et  d’autres  actes  de  violence.  Les  Etats-Géné- 
’raux  pourroient  faire  cesser  le  mal.  Ils  ne 
seront  Jamais  assemblés.  Le  Roi  a le  droit 
exclusif  de  les  réunir,  et  il  ifen  usera  certab 
'Xiement  pas. 

Que  l’expérience  fasse  sentir  rinconvénient 
d’une  loi  fondamentale , que  le  changement 
' des  circonstances  a rendu  nuisible  , dont  on 
■ a abusé  pour  favoriser  le  despotisme , le  corps 
entier  de  la  Nation  ne  pourra  y rien  chan- 
ger sans  la  volonté  du  Roi,  qui  sûrement  n’y 
consentira  jamais,  ^ 

Cette  forme  de  Gouvernement  est  donc  dans 
la  vérité  l’introduction  du  pouvoir  arbitraire , 
sous  les  dehors  d’une  Monarchie  limitée.  Tous 
les  peuples  du  monde  sont  dans  cette  malheu- 
reuse position,  s’il  ne  leur  est  pas  permis  de 
s’assembler  sans  le  consentement  du  Chef,  qui 
• ne  redoute  rien  tant  que  ces  assemblées. 

L’Auteur  que  Sidney  réfute  , nioit  absolu- 
ment  que  le  peuple  eût  une  liberté  naturelle, 
cc  Car  , disoit-il , si  la  liberté  étoit  un  don  de 
‘ la  nature  , elle  donneroit  pouvoir  au  peuple 
de  s’assembler  quand  et  où  il  lui  plairoit , pour 
donner  la  souveraineté , et  pour  en  borner  et 
diriger  l’exercice  par  des  traités  qu’il  feroit 
avec  celui  à-^qui  il  conféreroit  une  autorité 
souveraine  >5. 

3>Etmoi,  répond  Sidney,  jesontiensque  les 
Nations  naturellement  libres  peuvent  s’assem- 
bler quand  et  où  elles  veulent  ; qu’elles  peuvent 
'"disposer  'de  Ift  souveraineté , et  en  diriger  et 


limiter  rexercice , à moins  qtte  par  nn  act^ 
volontaire  , elles  ne  se  soient  dépouillées  de 
ce  droit,  Sc  qu’il  n’y  a point  de  peuple  au 
monde  qui  eût  jamais  pu  tenir  aucune  assem- 
blée légitimé  de  toute  la  société,  si  les  Na- 
tions n avoient  pas  eu  ce  pouvoir  originaire- 
ment en  . elles‘'mêmes.  On  a prouvé  dans  la 
Section  précédente , que  tous  nos  Rois  n ayant 
aucun  titre , n’ont  pu  être  que  ce  qull  a plu 
à la  Noblesse  et  au  peuple  de  les  faire  ; qu’ils 
n’ont  pu  avoir  d’autre  pouvoir  que  celui  qui 
leur  étoit  conféré  , ni  conférer  que  ce  qu’ils 
avoient  reçu.  S’ils  ont  donc  le  pouvoir  de  con- 
voquer les  Parlemens , il  faut  que  Le  pouvoir 
de  les  convoquer  leur  ait  été  donné , et  il  ne 
pouvoit  leur  êla^e  donné  par  ceux  à qui  il  ne 
résidoit  pas  originairement. 

33  Dans  les  Etats  où  les  Gouvememens  sont 
mieux  réglés , on  laisse  à un  ou  à plusieurs 
Magistrats  le  soin  d^assembler  le  Sénat  ou  le 
Peuple,  lorsqu’ils  jugent  que  cela  est  néces- 
saire. A Rome  c’étoit  aux  Consuls  ou  aux 
Tribuns  à convoquer  ces  Assemblées  ;àAthenes 
c’étoit  aux  Archontes , et  à Thebes  aux  Béo- 
tarques  ; mais  aucun  de  ces  Magistrats  n’au- 
roit'pu  avoir  cette  autorité,  si  elle  ne  leur 
avoit  été  donnée  par  ceux  qui  les  avoient  éle- 
vés aux  Emplois  auxquels  elle  étoit  annexée, 
et  cette  autorité  n’auroit  pu  être  annexée  à 
ces  Charges  , si  ceux  qui  les  avoient  créées , 
n’avoient  pas  été  en  droit  de  le  faire.  Si  ces 
Magistrats  étoient  assez  peu  soigneux  de  s’ac- 
quitter de  leur  devoir  pour  négliger  la  con- 
vocation de  ces  assemblées , lorsque  les  af- 
faires publiques  le  requéroient,  le  Peuple 
. . s’assembloit 


s’assemblolt  de  sa  propre  autorité  et  les  pu* 
uissoiten  leurs  personnes,  ou  abolissoit  leurs 
Magistratures , comme,  on  le  peut  voir  par 
ce  qui  arriva  aux  Décemvirs , et  par  plusieurs 
autres  exemples  qu’on  pourroit  alléguer , s’il 
étoit  besoin  de  prouver  une  vérité  qui  est  si 
claire  d’elle^même.  La  raison  de  ceci  est , qu6 
ceux  qui  établissent  une  Magistrature  , savent 
mieux  que  personne  si  ceux  à qui  ils  l’ont 
conférée,  tendent,  ou  non,  au  but  qu’on  s’est 
proposé  en  l’établissant  ; et  toutes  les  Magis- 
tratures légitimes  étant  essentiellement  les 
mêmes , quoique  différentes  quant  à la  forme  ^ 
il  faut  nécessairement  que  le  même  droit  ap- 

f)ar tienne  en  tout  tems  à ceux  qui  mettent 
'autorité  souveraine  entre  les  mains  d’un  seul, 
d’un  petit  nombre , ou  d’un  plus  grand  nombre* 
C’est  ainsi  qu’agirent  les  Romains  lorsqu’ils 
créèrent  les  Jlois , les  Consuls  , les  Tribuns 
Militaires  , les  Dictateurs  ou  les  Décemvirs  ; 
et  ce  seroit  la  chose  du  monde  la  plus  ridi- 
cule que  de  dire  que  ces  Magistrats  donnèrent 
au  peuple  le  pouvoir  de  s’assembler  et  de  les 
choisir  ; car  ceux  qui  sont  élus  sont  les  créa- 
tures de  ceux  qui  les  élisent , et  jusques  à cè 
qu’ils  soient  choisis , ils  ne  sont  pas  plus  que 
les  autres.  [ i ] 

» Les  Nations  se  sont  assemblées  en  ce 
Pays-ci , aussi  bien  qu’en  plusieurs  autres  ; 
elles  en  ont  conféré  l’autorité  souveraine  ; 
elles  lui  ont  donné  des  bornes,  et  ont  pres- 
crit en  même-tems  la  maniéré  dont  on  devoit 
l’exercer  ; et  les  loix  de  chaque  peuple  en- 

- ( 1 ) Piscourç^ur  le  Gouvernexaent , tom.  4*  Section  3i , 
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seîgnent  cortiinent  on  doit  se  conclûire  à cet 
égard.  Cela  est  aussi  certain'  par  rapport  aux 
Rois  que  pâr  rapport  à aucun  aiitre  Magistrat. 
L’Emploi  des  Dictateurs  Romains  étoit  d’a- 
Voir  soin  que  la  République  ne  reçût  aucun 
dommage.  On  donnoit  quelquefois  la  même 
commission  aux  Consuls.  Ce  que  disoit  le 
Roi  Offa,  qu’on  lui  avoit  donné  la  Couronne,  ' 
afin  qu’il  maintînt  la  liberté  publique , fait 
bien  voir  qu’ib  étoit  persuadé  que  ce  n’étoit 
pas  pour  Tui-même  qu’on  lui  avoit  conféré  une 
dignité  si  éminente  ; et  Charles  Gustave  qui 
âvouoit , sans  déguisement,  que  la  seule  chose 
à quoi  il  devoit  s’appliquer , c’étoit  de  gou- 
verner ses  peuples  avec  tant  d’équité  et  de 
modération,  que  ceux  qui  l’avoient  fait  Roi 
n’eussent  pas  lieu  de  s’en  repentir , et  de 
perdre  la  bonne  opinion  qu’ils  avoient  con- 
çue de  lui  , nous  apprend  qu’il  y avoit  une' 
réglé  qu’il  étoit  obligé  de  suivre  , et  une  fin 
qu’il  devoit  procurer , afin  que  ses  Sujets  ne 
se  repentissent  pas  de  l’avoir  élevé  sur  le 
Trône.  Ce  pouvoir  de  conserver  la  Souverai- 
neté fut  exercé  en  France  par  ceux  qui  don- 
nèrent la  Couronne  à Meroué  au  préjudicé^ 
des  petits-fils  de  Pharamond,  qui  étoient  en- 
fans  de  Clodion  ; par  ceux  qui  exclurent  sa 
race  pour  élever  Pépin  sur  le  Trône  ; par 
ceux  qui  déposèrent  Louis  le  Débonnaire  et 
Charles  le  Gros  ; par  ceux  qui  donnèrent  la 
Couronne  à cinq  Princes  qui  étoient  étrangers 
ou  bâtards , avant  que  de  la  mettre  sur  la  tête 
de  Charles  le  Simple  ; par  ceux  qui  rejetterent 
la  seconde  race  pour  faire  monter  Hugues 
papet  sur  le  Trône  5 par  ceux  qui  dleverent 
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à la  Royauté  Henri  I,  au  préiudlce  de  Robert 
son  frere  aîné,  et  qui  voulurent- en  laisser  la 
jouissance  aux  descendans  d’Henri  jusqu’à  la 
dixième  génération , pendant  que  la  postérité 
de  Robert  fut  obligée  de  se  contenter  du  Du- 
ché de  Bourgogne.  La  même  chose  existe 
dans  le  Royaume  de  Castille  et  d’Arragon  , 
où  l’on  a souvent  préféré  le  Cadet  à l’Aîné; 
les  descendans  des  femelles  à ceux  de  la  ligne 
masculine  au  même  degré,  les  plus  éloignés 
du  sang  aux  plus  proches  , et  quelquefois  des 
bâtards  aux  légitimes.  On  a pratiqué  la  même 
chose  en  Angleterre  par  rapport  à chaque 
Roi , depuis  que  les  Normands  y sont  venus.  • 

Sidney  fait  voir  ensuite  que  les  différens 
Réglemens  pour  la  succession  à la  Couronne 
et  pour  l’exercice  de  la  puissance  Souveraine, 
établissent  la  liberté  de  ceux  qui  l’ont  con- 
leree. 

33  On  ne  peut  donner  aucune  autre  raison 
de  cette  variété  de  Constitution  , qui  est  pres- 
que infini , sinon  que  ceux  qui  ont  fait  ces 
Réglemens , ont  voulu  que  cela  fut  ainsi  ; ce 
qui  ne  pourroit  pas  être , si  Dieu  et  la  nature 
avoient  assigné  une  réglé  générale  à toutes 
les  Nations  du  monde.  Car , en  ce  cas , il 
faudroit  que  le  Royaume  de  France  fût  élec- 
tif , aussi  bien  que  celui  de  Pologne  et  de 
J'Empire  , ou  que  les  Couronnes  de  la  Po- 
logne et  de  l’Empire  fussent  héréditaires  , 
aussi  bien  que  celles  de  France  ; les  filles  de- 
yroient  succéder  en  France  aussi  bien  qu’en 
Angleterre , ou  être  exclues  de  la  succession 
en.  Angleterre  comme  elles  le  sont  en  France  ; 
iaut  „de  toute  nécessité  que  celui  qui 


veut  qu^on  croie' qu’un  de  ces  Réglemens  est 
d’institution  divine  et  naturelle  , renverse  ab- 
solument tous  les  autres. 

35  Les  differentes  matières  dont  les  peuples 
ont  limité  le  pouvoir  souverain , sont  encore 
une  preuve  convaincante  de  l’usage  qu’ils  ont 
fait,  à cet  égard,  de  leur  liberté  naturelle. 
11  y a des  Rois , dit  Grotius  , qui  ont  le  sum- 
mum imperium  summo  modo , d’autres  qui 
l’ont  modo  non  summo  et  entre  ceux  qui 
ne  possèdent  la  Couronne  qu’avec  de  cer- 
taines restrictions , les  degrés  du  plus  au 
moins  sont  presque  infinis  , comme  je  l’ai 
dé  a prouvé  du  Royaume  d’Arragon,  des  an- 
ciens peuples  d’Allemagne , des  Rois  Saxons , 
des  Rois  Normands  , de  ceux  de  Castille  , de 
l’Empire  d’aujourd’hui  , aussi  bien  que  de 
plusieurs  autres  Etats.  Et  je  puis  dire , sans 
crainte  de  me  tromper , que  l’ancien  Gouver- 
nement de  France  étoit  de  même  nature  ^ et 
qu’on  y a presque,  à tous  égards  , suivi  la 
même  méthode  jusqu’au  tems  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI;  mais  ces  Princes  commencè- 
rent à s’émanciper , comme  on  dit;  et  leurs 
successeurs  , dignes  imitateurs  d’un  si  bon 
exemple , ont  si  bien  réussi  dans  ce  dessein , 
qu’ils  se  sont  élevés  à un  degré  de  grandeur 
et  de  puissance  sans  bornes,  et  ont  amassé 
des  trésors  immenses  aux  dépens  du  peuple , 
qui  se  voit  réduit  dans  une  misere  qu’il  n’est 
pas  possible  d’exprimer,  w 

Il  faut , ou  que  ces  limitations  du  pouvoir 
Souverain  forment  des  conditions  opposées  à 
sa  communication , ou  qu’elles  viennent  de 
la  libre  , volonté  des  Princes  qui  ont;  eUX- 
mêmes  borné  leur  propre  pouvoir. 


- Il  faudrolt  être  fou  pour  s’imaginer  que 
cette  diversité  de  limitations  procédé  de  la 
libéralité  des  Rois , puisque  naturellement 
ils  prennent  tous  plaisir  à exercer  un  pouvoir 
absolu , & qu'ils  détestent  tout  ce  qui  s’op- 
pose à leur  volonté.  Il  y auroit  plus  de  rai- 
son à croire  que  les  Consuls  Romains , qui 
avoient  été  élevés  sous  un  Gouvernement 
-libre,  qui  avoient  contracté  un  ardent  amour 
pour  la  patrie,  qui  étoient  contens  de  vivre 
dans  une  parfaite  égalité  avec  leurs  conci- 
toyens, furent  d’avis  qu’on  ne  leur  laissât 
l’exercice  de  leur  Magistrature  que  pour  un 
an  ; ou  que  les  Doges  de  Venise  voulurent 
bien  , de  leur  pure  grâce , accorder  au  Con- 
seil des  Dix  le  pouvoir  de  les  faire  mourir 
s’ils  violoient  les  Loix , que  de  s’imaginer 
que  les  Rois  aient  consenti  volontairement 
qu’on  limitât  leur  autorité , puisque  c’est  la 
chose  du  monde  qu’ils  ont  le  plus  en  horreur; 
ou  qu’ils  voulussent  porter  si  long  tems  ces 
chaînes  s’ils  pouvoient  les  rompre  si  facile- 
ment. Si  quelqu’un  de  ces  Princes  avoit  au- 
tant de  modération  que  Trajan,  qui  en  don- 
nant 1,’épée  au  Préfet  des  Gardes  Prétorien- 
nes , lui  ordonna  de  l’employer  à la  défen- 
se de  sa  personne,  s’il  gouvernoit  justement, 
Sc  de  s’en  servir  contre  lui  s’il  faisoit  le  con- 
traire, le  successeur  d’un  Prince  si  modéré 
donneroit  bientôt  un  autre  ordre  : une  Loi, 
qui  n’est  fondée  que  sur  l’acte  d’un  homme, 
peut  être  annullée  par  un  autre.  De  sorte 
que  rien  ne  prouve  mieux  que  les  Loix  éta- 
blies en  différens  Pays , pour  réprimer  la 
puissance  Pi-oyale,  & pour  disposer  dive- 
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Bernent  de  la  succession  , ne  procèdent  point 
de  la  volonté  des  Rois , que  les  exemples 
fréquens  qu'on  a eus  de  la  fureur  de  ces 
Monarques,  qui  se  sont  exposés  aux  plus 
grands  dangers,  ôc  ont  attiré . sur  leurs  peu- 
ples des  malheurs  sans  nombre,  en  voulant 
violer  ces  Loix,  & s’affranchir  par  ce  moyen, 
d’un  joug,  qu’ils  trouyoient  insupportable. 
Concluons  donc  que  les  Nations  ont  le  pou- 
voir de  s’assembler  quand  & où  il  leur  plaît,, 
de  conférer  6c  limiter  l’autorité  Souveraine, 
aussi  bien  que  de  prescrire  la  maniéré  dont 
on  doit  l’exercer;  autrement  il  faudra  dire, 
que  tous  ces  actes  publics  des  peuples  sonti 
fondés  sur  une  injustice  manifeste,  & qu’ils 
sont  coupables  de  l’usurpation  la  plus 
criante.  » 

Locke  a posé  les  mêmes  principes. 

» On  peut  demander  ici  qu’est-ce  qu’on  de- 
vroit  faire  si  ceux  qui  sont  revêtus  du  pou- 
voir exécutif,  ayant  entre  les  mains  toutes 
les  forces  de  l’Etat , se  servoient  de  ces  for- 
ces pour  empêcher  que  ceux  à qui  appar- 
tient le  pouvoir  législatif,  ne  s’assemblassent 
6c  n’agissent,  lorsque  la  constitution  origi- 
nale de  leur  Assemblée , ou  les  nécessités 
publiques  le  requerroient.  Je  réponds  que 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  exécutif  agissante 
comme  il  vient  d’être  dit , sans  en  avoir  reçu 
d’autorité  et  d’une  maniéré  contraire  à la  con-  ' 
fiance  qu’on  a prise  en  eux , sont  dans  l’état 
de  guerre  avec  le  peuple , qui  a droit  de  ré-J 
tablir  l’Assemblée  qui  le  représente  , et  de  la:) 
remettre  dans  l’exercice  du  pouvoir  léglslatif.- 
Car  ayant  établi  ce^te  assemblé© rayant 
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destinée  à exercer  le  poÛTÔlf  de  faire  des 
Loix  dans  de  certains  tems  marqués  , ou  lors- 
qu’il est  nécessaire,  si  elle  vient  à être  em- 
pêchée par  la  force  de  Taire  ce  qui  est  iiéces^ 
saire  à la  société,  et  en  quoi  la  sûreté  et  la 
conservation  du  peuple  consiste  , le  peuple  a 
droit  de  lever  des  obstacles  parla  force.  Dans 
toutes  sortes  d’états  et  de  conditions , le  véri- 
table remede  qu’on  puisse  employer  contre 
la  force  sans  autorité,  c’est  d’y  opposer  la 
force.  Celui  qui  use  de  la  force  sans  autorité, \ 
se  met  par-là  dans  un  état  de  guerre,  comme 
étant  l’agresseur,  et  s’expose  à être  traité  de 
la  maniéré  qu’il  voudroit  ti aiter  les  autres  ( i ).' 

- » Le  pouvoir  de  convoquer  l’Assemblée  lé- ■ 
gislative  , lequel  réside  dans  celui  qui  a le^ 
pouvoir  exécutif,  ne  donne  point  de  supério-^ 
rité  au  pouvoir  exécutif  sûr  le  pouvoir  légis- 
latif ; il  n’est  fondé  que  siir  la  confiance  qu’on 
a mise  en  lui,  au  regard  du  salut  et  de  l’a- 
vantage du  peuple  ; l’incertitude  et  le  chan^ 
gement  ordinaire  des  affaires  humaines  empê- 
chant qu’on  ait  pu  prescrire , d’une  maniéré 
utile,  le  tems  des  Assemblées  qui  exercent  le' 
pouvoir  législatif.  En  effet,  il  n’est  pas  pos- 
sible que  les  premiers  Instituteurs  aient  si  bien 
prévu  les  choses , et  aient  été  si  maîtres  des 
événemens  futurs , qu’ils  aient  pu  fixer  un 
tems  juste  et  précis  pour  les  Assemblées  du 
pouvoir  législatif  et  pour  leur  durée  , en  sorte 
que  ce  tems  répondît  aux  nécessités  de  l’Etat* 
Le  meilleur  remede  qu’on  ait  pu  trouver  en 
cette  occasion , c’est  sans  doute  de  s’être 


1 ) Du  Gouvernement  civil , chap.  1,2^  n.  7 et  suiv. 
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remis  à la  prudence  de  quelqu’un  qui  fût  tou- 
jours présent  et  en  action , et  dont  l’emploi 
consistâtà  veiller  sans  cesse  pour  le  bien  public. 
Des  Assemblées  dupouvoir  législatif  perpétuel- 
les , fréquentes  , longues,  sans  nécessité  , ne 
pourroient  qu’être  à charge  au  peuple  , et  que 
produire  avec  le  tems  des  inconvéniens  dan- 
gereux. Mais  aussi  des  affaires  soudaines  , 
imprévues , urgentes  peuvent  quelquefois 
exiger  l’assis'tance  prompte  de  ces  sortes  d’As^ 
semblées.  Si  les  membres  du  Corps  législatif 
difreroient  à s’assembler  , cela  pourroit  causer 
im  extrême  préjudice  à l’Etat  : et  même  quel- 
quefois les  affaires  qui  sont  sur  le  tapis  dans 
les  séances  de  ce  Corps  , se  trouvent  si  impor- 
tantes et  si  difficiles , que  le  tems  qui  auroit 
été  limité  , pour  la  durée  de  f Assemblée  , 
seroit  trop  court  pour  y pourvoir  et  y travailler  ' 
comme  il  faudroit , et  priveroit  la  société  de 
quelque  avantage  considérable  qu’elle  auroit 
pu  retirer  d’une  mûre  délibération.  Que  sau- 
roit-on  donc  faire  de  mieux  , pour  empêcher 
que  l’Etat  ne  soit  exposé  tôt  ou  tard  àd’éminens 
périls  , d’un  côté  ou  d’autre  , à cause  des  in- 
tervalles et  des  périodes  de  tems  fixés  3c  réglés 
pour  les  Assemblées  du  pouvoir  législatif  ; que 
sauroit-on,  dis-je,  faire  de  mieux,  que  de 
remettre  la  choseavec  confiance  à la  prudence 
de  quelqu’un  , ^ui  étant  toujours  en  action 
et  instruit  de  l’etat  des  affaires  publiques  , 
peut  se  servir  de  sa  prérogative  pour  le  bien 
public  ! Et  à qui  pourroit-on  se  mieux  con- 
fier pour  cela,  qu’à  celui  à qui  Eon  a confié 
pour  la  même  fin  le  pouVbir  de  faire  exécuter 


les  Loix  ? Ainsi , si  nous  supposons  que  TAs- 
semblëe  legislative  n'a  pas  , par  sa  constitu- 
tion originale,  un  tems  fixé  et  arrêté , le  pou- 
voir de  la  convoquer  tombe  naturellement 
entre  les  mains  de  celui  qui  a le  pouvoir  exé- 
cutif, non  comme  ayant  un  pouvoirarbitraire , 
un  pouvoir  qu’il  ait  droit  d’exercer  selon  son 
plaisir , mais  comme  tenant  son  pouvoir  de 
gens , qui  le  lui*  ont  remis  dans  l’assurance 
qu’il  ne  l’employeroit  que  pour  le  bien  public, 
selon  que  les  conjonctures  et  les  affaires  de 
l’Etat  le  demanderoient.  Du  reste  , il  n’est 
-pas  de  mon  sujet  ici  d’examiner  si  les  périodes 
de  tems  fixés  et  réglés  pour  les  Assemblées 
législatives  > ou  la  liberté  laissée  à un  Prince 
,de  les  convoquer  , ou  peut-être  le  mélange  de 
l’un  et  de  l’autre  , sont  sujets  à des  inconvé- 
niens  : il  suffit  que  je  montre  qu’encore  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  le  privilège  de  convoquer 
.et  de  dissoudre  les  convocations  du  pouvoir  lé- 
gislatif, il  ne  s’ensuit  point  que  je  pouvoir 
exécutif  soit  supérieur  au  pouvoir  législatif* 

M Le  pouvoir  de  convoquer  les  Parlemens 
en  Angleterre , dit  encore  Locke , et  de  leur 
marquer  précisément  le  temps , le  lieu  et  la 
durée  de  leur  Assemblée,  est  certainement 
une  prérogative  duRoi;mais  oii  ne laluia accor- 
dée, et  on  ne  la  lüi  laisse  que  dansl’assurance 
qu’il  s’en  servira  pour  le  bien  de  la  Nation  , 
selon  que  le  temps  et  la  variété  des  conjec- 
tures le  requerra.  Car  étant  impossible  de  pré^ 
voir  quel  lieu  sera  le  plus  propre , et  quelle 
saison  la  plus  utile  pour  l’Assemblée , le  choix 
en  est  laissé  au  pouvo'r  exécutif , en  tant  qu’il 
peut  agir  à cet  égard  d’une  maniéré  avanta-» 
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au  peuple , et  conforme  aux  Ims  des 
Pàrlemens  ( i j. 

Dans  l’acte  d’association , dit  Vattel , en 
vertu  duquel  une  multitude  d’homnîes  forment 
ensemble  un  Etat , une  Nation  , chaque  par- 
ticulier s^est  engagé  envers  tous  à procurer 
ie  bien  commun  , et  tous  se  sont  engagés 
envers  chacun  à lui  faciliter  les  moyens  de 
pourvoir  à ses  besoins,  à le  protéger,  et  à le 
défendre.  Il  est  manifeste  que  ces  engagemens 
réciproques  ne  peuvent  se  maintenir  qu’en 
^maintenant  l’association  politique.  Là  Nation 
entière  est  donc  obligée  à maintenir  cette  as- 
sociation. Et  comme  c’est  sans  durée  que  con- 
sistela  conservation  de  la  Nation  , il  s’ensuit 
que  toute  Nation  est  obligée  de  se  conserver. 

35  Cette  obligation  naturelle  aux  individus 
queDieu  a créés,  ne  vient  pointaux  Nations  im- 
médiatement de  la  nature,  mais  du  pacte  par 
lequel  la  société  civile  est  formée.  Aussi  n’est- 
-elle  point  absolue , mais  hypothétique , c’est- 
à-dire,  qu’elle  suppose  un  fait  humain,  savoir; 
le  pacte  de  société.  Et  comme  les  pactes  peu- 
vent fe  rompre  d’un  commun  consentement 
des  parties , si  les  particuliers , qui  composent 
une  Nation  , consentoient  unanimement  à 
rompre  les  nœuds  qui  les  unissent,  il  leur 
seroit  permis  de  le  faire  et  de  détruire  ainsi 
l’Etat  ou  la  Nation  ; mais  ils  pécher  oient  sans 
doute , s’ils  se  portoient  à cette  démarche  sans 
de  grandes  et  justes  raisons  ; car  les  sociétés 
civiles  sont  approuvées  de  la  Loi  nàturelle  , 
qui  les  recommande  aux  hommes,  comme 


le  vrai  moyen  de  pourvoir leurs; - besofns , 
et  de  travailler  efficacement  à leur  propre  per- 
fection. Il  y a- plus;  la  société  civile  est  si 
utile,  si  nécessaire  même  à tous  les  citoyens^ 
que  Ton  peut  bien  regarder  comme  morale-; 
ment  impossible  le  consentement  unanime  de 
la  rompre  sans  nécessité. 

:»  Si  une  Nation  est  obligée  de  seconser-' 
ver  elle-même , elle  ne  Test  pas  moins  de  con- 
server précieusement  tous  ses  membres.  Elle 
se  le  doit  à elle-même,  puisque  perdre  quel- 
qu’un de  ses  membres  , c’est  s’affoiblir  et 
nuire  4 sa  propre  conservation.  Elle  le  doit 
aussi  aux  membres  en  particulier  par  un  effet 
de  l’acte  même  d’association  ; car  ceux  qui 
composent  une  Nation  , se  sont  unis  pour 
leur  défense  et  leur  commun  avantage  : nul  ne  . 
peut  être  privé  de  cette  union  et  des  fruits  qu’il 
en  attend  , tant  que  de  son  côté  il  en  remplit 
les  conditions. 

35  Puis  donc  qu’une  Nation  est  obligée  de 
se  conserver;  elle  a droit  à tout  ce  qui  est 
nécessairé  à sa  conservation.  Car  la  Loi  na- 
turelle nous  donne  droit  à toutes  lesçboses  sans 
lesquelles  nous  ne  pouvons  satisfaire  à notre 
obligation  ,*  autrement  elle  nous  obligeroit  à 
d’impossible , ou  plutôt  elle  se  contrediroit 
elle-même , en  n ous  prescrivant  un  devoir , et; 
en  nous  interdisant  en  même-tems  les  seuls 
moyens  de  le  remplir 

33  Par  une  conséquence  bien  évidente  de 
ce  qui  vient  d’être  dit,  une  Nation  doit 
éviter  avec  soin  , et  autant  qu’il  lui  est 
possible,  tout  ce  qui  pourroît  causer  sa  des^ 
truction  ^ ou  celle  de  l’Etat  ^ qui  est  la  même 


’ivXa  Nation  et  TÉtat  a droit  à tout  ce  qui 
peut  lui  servir  pour  détourner  un  péril  mena- 
çant , et  pour  eloigner  des  choses  capables  de 
causer  sa  ruine  ; et  cela  , par  les  mêmes  rai- 
sons» qui  établissent  son  droit  aux  choses  né- 
cessaires à sa  conservation  fi). 

» Si  une  Nation  adroit  de  se  conserver,  et 
de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y par- 
venir , elle  a droit  sans  doute  de  s'assembler 
quand  elle  le  juge  à propos,  puisque  sans  cela 
elle  seroit  dans  un  véritable  esclavage  sous 
celui  qu’elle  a placé  à sa  tête , et  ne  pourroit 
jouir  d’aucun  des  biens  pour  lesquels  elle  s’est 
formée. 

^ Qu’on  dise  donc  que  les  Etats  de  France 
n’ont  jamais  été  assemblés  c^ue  par  le  Roi,  que 
sa  permission  a été  jugée  nécessaire  pour  une 
convocation  légitime  ; cela  n’est  vrai  sans 
doute  (^iie  des  derniers  siècles  de  la  Monarchie. 
Il  en  resuite  que  depuis  un  assez  long  tems  le 
Peuple  Français  n’a  pas  fait  usage  de  son  droit, 
et  c’est  la  seule  conséquence  qu’on  puisse  en 
tirer.  Il  n’y  a pas  renoncé , et  ne  pourroit 
pas  même  le  faire.  Il  en  usera  quand  il  le 
A^roira  utile. 

On  a é tabli  que  le  Chef  du  Peuple  ne  pouvôit 
pas  acquérir  la  prescription  contre  lui  (2)  , 
on  a prouvé  que  la  Nation  pouvoit  changer 
la  forme  du  Gouvernement  par  eÜe  établie  , 
lorsque  cette  forrne  deyenoit  nuisible.  Quand 
donc  il  auroit  été  convenu  par  un  article  ex- 
près du  contrat  social , que  la  Nation  ne  poui^ 
roit  s’assembler  sans  le  consentement  du  Roi , 


( I ) Le  droit  des  Gens  , liv.  1 , chap  . 2 , /6  et  suivit^ 

(^  ) Part.  1 , pag* 
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elle  devroit  se  réunir  pour  réformer  une  con- 
vention fi  contraire  à ses  intérêts , et  dont  on 
auroit  tant  abusé  contr’elle.  En  fiisant  une 
telle  convention  , on  auroit  nécessairement- 
supposé  que  le  Roi  convoqueroit  les  Etats 
toutes  les  fois  que  le  bien  public  paroitroit 
Texiger.  Dès  que  l’expérience  prouveroit  qu’il 
suit  une  autre  réglé  , qu’il  ne  consulte  que 
son  avantage  personnel  , et  son  goût  pour 
la  domination  arbitraire , les  Etats  s’assemble-* 
roient  eux-mêmes  , et  pourvoiroient  au  salut; 
de  la  chose  publique. 

C’est  une  réglé  de  droit  privé  que  les  Corps 
autorisés  dans  l’état  ne  peuvent  s’assembler 
sans  }a  permission , même  dans  certains  cas 
sans  la  présence  du  Magistrat  dont  ils  dépen- 
dent iminédiatement.  Mais  ceux  qui  ont  posé 
cette  réglé , y ont  mis  une  exception  pour  le  cas 
où  1 eMagistrat  a un  intérêt  personnelaempêcher  " 
l’Assemblép  (i).  ’ ^ 


( 1 ) Concilium  Civitatis  débit  convocari  autoritatè 
Judicis , Magistrdtûs , Rectorum , 'vel alterius  Superioris^ 
quanào  aliquid  de  necessitate  incumbit facieyidum  , aliàs 
hujusmodi  convocatin  et  Congregatio  non  valet , et 
omnes^actus  factinulU  sunt.  Et  quod sit  neces^aria  autori- 
tas  Judicis  vel  alterius  superioris  ex  pressa  aut  taçita  , ad 
hoc  ut  universitas  possit  se  congre  gare  ad  evitanduni  mo- 
nopoliuni , et  si  contrà  fiat , quod  sit  inquisitioni  et  pœ- 
nae  locus  y tenet  in  specie  Marcus  ^ uhi  potestates  terra-^ 
passant  convocare  Concilium  universilatis  y cui  ipsi 
tanquàrn  MaghtrcUus  -^  prœsunt^  quinimà  quod  plus  est  ^ 
non  solam  requiritur  autoritas  Superioris  in  congreganda. 
universitate  , sed  potestas , Magistratns  , vel  aliits  Su- 
perior  dehet  intervenire  et  esse pracsens  in  ipso  concilioy 
quando  congregatur  pro  aliquâ  re  statuendâ  , et  négocia, 
^pediçndo^  nisi  de  ipsius  Superiozes  intéressé  tracteturZ 
Hoc  enim  casa  permittitur  universitati  se  congregare  sine 
fjusdem  Superioris  inter  venta.  Lossæas  j de  jure  uni  ver- 
J part,  i ^ çap.  3 j n,  66,  ; 67,  ' 


^2  , 

<^ni  ne  voit  qu’un  Prince  , afFectant  le  des- 
potisme , n’assemblera  ïamais  les  Etats  de  son 
Royaume  r Dès-là  le  malheur  de  TEtat  seroit 
sans  remede.  La  société  civile  n’auroit  pas 
été  formée  pour  le  bien  du  Corps  , mais  pour 
la  satisfaction  du  chef.  En  le  choisissant  pour 
gouverner , on  auroit  mis  à sa  discrétion  la 
vie , les  biens , la  liberté  de  tout  le  Corps. 
Il  faut  nécessairement  ou  que  cela  soit  ainsi , 
ou  que  le  Corps  ait  droit  de  s assembler , pour 
examiner  les  défauts  du  Gouvernement , pour 
le  rétablir  sur  un  meilleur  pied. 

Sans  doute  dans  Tusage  ordinaire  , c’est  au 
Chef  d’un  Corps  à le  convoquer.  Mais  si  ce 
Chef  néglige  ou  refuse  de  le  faire , ce  Corps 
ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  de  s’assembler, 
qui  lui  est  essentiel.  Ou  il  s’assemble  de  luî-mê-* 
me  I ou  il  est  invité  par  celui  qui  suit  immédiat 
tementle  Chef, 

Ainsi , dans  l’usage  actuel , c’est  le  Pape  qui 
convoque  les  Conciles  généraux.  S’il  le  refu- 
soit  malgré  les  instances  qui  lui  seroient  faites 
à cet  égard  , ou  s’il  étoit  question  de  convo- 
quer le  Concile  contre  lui , le$  maux  de  l’E- 
glise ne  seroient  pas  pour  cela  sans  remede , 
et  le  Collège  des  Cardinaux  feroit  la  convoca- 
tion. C’est  ce  qu’on  a vu  dans  le  tems  des 
schismes,  et  c^est  ce  qu’on  verroitencore , si  le 
Pape  tomboit  en  démence  ou  dans  d’autres  eaà 
semblables. 

C’^st  à l’Empereur  à convoquer  les  Dietea 
de  l’Empire.  S’il  le  refusoit  lorsqu’elles  sont 
nécessaues  , l’Archevêque  de  Mayence,  pre- 
mier des  Electeurs , ou  les  Vicaires  de  l’Empire 
ènpplé  croient  à son.  défaut. 
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C’est  sans  doute  au  premier  Supérlelir  d’un 
Couv/ent  qu’il  appartient  de  convoquer  là 
Communauté.  S’il  le  refuse  parce  qu’il  a des 
raisons  personelles  de  craindre  le  Chapitre  , 
qui  doute  que  le  Sous-Prieur  ne  puisse  convo- 
quer ce  Chapitre  ; ou  que  les  Moines  instruits 
séparément  de  la  nécessité  , ne  puissent  se 
rendre  de  concert  dans  la  salle  Capitu- 
laire ? 

C’est  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  paix  , qu’on  a confié  au  Chef  le 
droit  de  réunir  tous  les  Membres.  Il  doit 
en  user , ainsi  que  de  tous  les  autres , pour 
l’intérêt  du  Corps.  Ce  seroit  lui  nuire  au 
lieu  de  lui  être  utile,  que  de  ne  le  pas  assem- 
bler dans  les  occasions  où  sa  convocation 
est  nécessaire.  Il  répugne  au  bon  sens  qu’au- 
cun Chef  puisse  réclamer  comme  une  préro- 
gative de  sa  dignité , le  droit  de  détruire  le 
Corps.  Il  est  donc  impossible  qu’il  puisse  avoir 
le  droit  d’empêcher  la  convocation. 

De  tous  les  Corps  qui  existent  sur  la  terre  ^ 
on  n’en  connoît  point  qui  ne  soient  supérieurs 
à leur  Chef,  qui  n’aient  une  autorité  plus 
grande  que  la  sienne.  L’Eglise  entière  est  su- 
périeure au  Pape,  et  elle  le  dépose.  Le  Cha- 
pitre est  supérieur  au  Doyen.  La  Communauté 
monastique  est  supérieure  au  Prieur.  Dans 
l’ordre  civil,  le  Corps  de  l’Empire  est  supérieur 
àl’Empereur.  Les  Compagnies  de  Magistrature 
sont  supérieures  au  premier  Président.  En  un 
mot , il  n’y  a aucun  Chef  qui  ne  doive  compté 
de  sa  conduite  à ceux  à la  tête  desquels  il  est 
placé. 

Çette  supériorité  du  Corps  s’éyanouit  et  de-» 


vient  illusoîrê,  si  la  convocation  du  Corps 
peut  être  empêchée  ; puisque  tous  les  Corps 
au  monde  ne  peuvent  parler  et  agir  que  lors-^ 
qu’ils  sont  réunis.  Dans  Pétât  de  dispersion , 
chaque  membre  n’est  rien , né  peut  rien.  C’est 
la  réunion  qui  donne  l’être  au  Corps. 

Si  donc  chaque  Monarque  peut  empêcher 
l’Assemblée  des  Etats  de  son  Royaume , si 
sans  sa  permission  elle  n^est  qu’une  Congré- 
gation illicite , il  ne  faut  plus  parler  de  Loix 
fondamentales , de  Monarchie  tempérée  > de 
limitation  au  pouvoir  souverain,  de  sermèns 
et  de  promesses  qui  lient  les  Rois.  Ce  sont 
autant  de  termes  vuides  de  sens.  Il  n’y  a plus 
qu’un  seul  Gouvernement  dans  le  monde,  le 
Gouvernement  Asiatique.  Les  Princes  ne  con- 
voqueront sûrement  pas  les  Etats  de  leurs 
Royaumes , et  nulle  autre  convocation  ne  peut 
être  légitime.  La  liberté^  la  propriété  des 
biens , la  vie  même  des  Sujets , sont  par-là 
livrées  à la  discrétion  de  ceux  qui  gouvernent. 
La  Nation  entière  est  hors  d’état  de  faire 
cesser  ce  désordre , ne  pouvant  agir  que  lors- 
qu’elle est  assemblée.  Il  ne  lui  est  pas  même 
permis  de  s’en  plaindre , ne  pouvant  parler 
que  lorsqu’elle  est  assemblée.  On  n’entendra 
plus  que  des  plaintes  de  particuliers  qui  font 
beaucoup  moins  d’impression  , et  qu’on 
étouffe  facilement  par  la  force. 

, La  Nation  s’est  assemblée  une  première 
fois , et  c’ est-là  qu’il  a été  résolu  de  former, 
un  Corps  de  société  sous  la  conduite  du  Chef. 
Peut-on  présumer  que  dans  cette  iprerniere 
assemblée , on  ait  abdiqué  le  droit  d’en  tenir 
d’autres  à Pavenir  ? Sur  quoi  auroit  été  fon- 
dée 


nS 

dëe  îiile  telle  détermination  ?■  Ce  n’est  certai- 
nement pas  sur  l’avantage  qu’elle  procure- 
roit.  Tout  Corps  a intérêt  de  s’assembler  de 
tems  en  tems,  pour  entendre  de  compte  de 
ses  affaires , pour  veiller  sur  la  conduite  de 
l’Administrateur. 

Seroit  - ce  sur  les*  droits  que  le  Peuple  a 
donné  à celui  qu’il  a mis  à sa  tête  ? Il  n’en 
a confié  aucun  contre  lui-même.  Il  a entendu 
charger  un  seul  homme  de  veiller  à ses  intérêts 
avec  la  fidélité  et  l’exactitude  la  plus  entière , 
sans  avoir  pour  lui-même  aucun  avantage  per- 
sonnel. Le  Peuple  doit  par  conséquent  s’être 
réservé  le  droit  d’examiner  sa  conduite  , de 
voir  qu’il  remplissoit  fidèlement  la  mission 
dont  on  le  ' chargeoit.  La  Nation  en  renon- 
çant au  droit  de  s’assembler,  auroit  dénaturé 
le  contrat  primitif,  dans  l’instant  où  il  se  for- 
moit.  Elle  auroit  établi  un  propriétaire , un 
• maître  absolu , voulant  préposer  seulement 
un  Mandataire  et  un  Procureur.  Qu’est -ce 
en  effet  qu’un  Administrateur  qui  n’a  aucun 
surveillant  , qui  a un  moyen  assuré  pour 
empêcher  qu’on  ne  lui  demande  compte  de 
sa  gestion  ? 

On  convient  qUe  la  Nation  poürroit  s’as- 
sembler pour  choisir  un  Roi  , si  la  Race 
régnante  venoit  à manquer.  Pourquoi  le  pour- 
roiVelle  ? Les  partisans  du  despotisme  répon- 
dront - ils  , que  c’est  parce  qu’il  n’y  a plus 
de  Roi , parce  qu’il  n’y  a plus  personne  qui 
ait  droit  d’empêcher  l’assemblée  ? Ce  seroit 
d’abord  convenir  que  la  Nation  a le  droit  . 
habituel  de  s'assembler.  La  mort  de  son  Chef 
ne  lui  donneroit  pas  un  droit  qu’elle  n’auroit 
pas  elle-même.  D 
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Quelle  idée  d’ailleurs  donneroît-on  par  - là 
de  l’autorité  Royale  , et  quel  singulier  droit 
régalien  que  celui  d’empêcher  la  convocation 
des  Etats  ? Tous  les  vrais  Politiques , tous 
ceux  qui  ont  donné  aux  Princes  des  leçons 
sages  de  conduite,  leur  ont  appris  à ne  point 
craindre , à desirer  mêàie  l’Assemblée  des 
Etats.  Tout  Prince  qui  ne  pensera  pas  à lui- 
même  , qui  rapportera  son  autorité  au  bien 
public , sera  charmé  d’exposer  au  grand  jour 
sa  conduite  ; de  concerter  avec  ses  Sujets  , 
c’est-à-dire , avec  ses  enfans , le  plan  de  son 
Gouvernement.  En  prenant  ainsi  le  conseil 
du  Peuple  , il  en  tireroit  le  premier  le  plus 
grand  a antage.  On  veut  cependant  mettre 
au  nombre  de  ses  privilèges , de  ses  droits  ri- 
goureux celui  d’empêcher  ses  Sujets  de  ja- 
mais s’assembler  sans  son  ordre , celui  de 
commander  par  caprices  , par  passion  , sans 
<^ue  jamais  on  puisse  s’en  plaindre.  Quelle 
étrange  idée  de  la  Royauté! 

“ Dans  la  vérité  , la  Nation  s’assemblera  pour 
élire  un  Roi , au  défaut  de  la  Race  régnante  , 
parce  qu’elle  y aura  intérêt.  Elle  s'’asemblera 
de  même  du  vivant  du  Roi , lorsque’elle  y 
sera  engagée  par  le  même  motif.  En  suppo- 
sant le  Prince  occupé  de  ses  devoirs  , tou- 
jours attentif  au  bien  de  la  société,  il  se 
hâtera  de  la  convoquer  lui-même , lorsqué 
cela  pourra  lui  être  utile.  Mais  si  le  Prince 
ne  pense  qu’à  lui , s’il  ne  cherche  que  son  in- 
térêt personnel , s’il  veut  fouler  aux  pieds 
toutes  les  loix  et  écraser  les  Sujets  , il  se  gar- 
dera bien  de  se  donner  des  Censeurs  à lui- 
même.  La  Nation  doit  se  réunir  sans  luiji 
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malgré  lui,  et  prendre  la  liberté  de  réformer 
sa  conduite. 

Les  plus  ardent  défenseurs  de  l’indépen- 
dance absolue  des  Monarques  , admettent 
quelques  cas  où  il  est  permis  de  résister  par 
la  force.  Dans  ces  cas  au  moins , les  Etats 
s’assembleront  sans  la  permission  du  Roi, 
puisque  sans  cela  la  résistance  seroit  impossir 
ble.  Il  n’est  donc  pas  vrai  indistinctement , 
que  toute  convocation  d’Etats  sans  la  permis- 
sion du  Roi,  soit  un  crime  de  leze-Majesté. 

Ceux  qui  le  soutiennent  ne  balancent  pas  à 
dire  que  le  Roi  est  supérieur  au  Corps  entier 
de  la  Nation  ; qu’il  a sur  ce  Corps  le  même 
pouvoir  que  sur  chaque  membre  pris  séparé- 
ment. Si  cette  opinion  est  douteuse,  il  est  dom 
Jteux  que  le  Roi  puisse  empêcher  les  Etats  de 
se  réunir.  Si  l’opinion,  est  absolument  fausse, 
la  conséquence  qu’on  en  tire  ne  l’est  pas 
moins. 

, Ce  prétendu  droit  d’empêcher  toute  assem- 
blée d’Etats , le  Roi  ne  le  tient  pas  de  la  N atiori 
par  une  concession  expresse.  Elle  n’a  pas  ac- 
cordé de  droit  contre  elle-même.  Cherchera-t- 
on  une  concession  indirecte  dans  l’établisse- 
ment de  la  dignité  Royale  ! Il  faudroit  pour  cela 
qu’il  y eût  contradiction  absolue  entre  le  Gou- 
vernement d’un  Royaume  et  l’assemblée  de 
çes  Etats.  Rien  n’est  plus  évidemment  faux. 

- Remontrra-t-on  au  Ciel  pour  puiser  dans 
le  sein  de  la  Divinité  même  ce  droit  pro- 
hibitif de  la  Congrégation  des  Etats  ?•  On 
prendroit  une  peine  inutile  ; & cela , mê- 
jne  en^  ^supposant  l’effusipn  la.  plus  immé- 
diate du~  pouvoir  divin  sur  la  tête  des  Roi^* 
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Car , puisque  le  pouvoir  divin  peut  être 
exercé  dans  toute  son  étendue , quoique  les 
Etats  s’assemblent,  puisqu’il  sera  même  exercé 
d’une  maniéré  d’autant  plus  conforme  à sa 
En , que  les  Etats  s’assembleront  plus  sou^ 
vent  ; Dieu  n’a  certainement  pas  donné  aux 
Rois  le  droit  d’y  mettre  obstacle.  Leur  im 
dépendance  la  plus  absolue  de  toute  puis- 
sance humaine  , ne  seroit  encore  ici  d’aucune 
considération.  On  n’examine  pas  l’autorité  des 
Etats,  ce  qu’ils  pourront  faire  quand  ils  se^ 
ront  assemblés.  Il  s’agit  uniquement  de  pan 
venir  aies  assembler:  on  convient  qu’ils  ont 
le  droit  de  présenter  des  doléances,  de  faire  des 
Remontrances  sur  les  griefs  qu’ils  souffrent. 
Ils  ne  peuvent  les  faire  qu’étant  assemblés. 
Ils  ont  donc  droit  de  s’assembler,  sans  que 
l’indépendance  du  Prince  y soit  un  empê- 
chement. Combien  leur  droit  sera-t-il  plus 
certain  , s’ils  ne  sont  pas  nécessairement  bor-« 
nés  à la  simple  présentation  de  très-humbles 
Cahiers , s’ils  peuvent  examiner  les  abus' 
du  Gouvernement,  ôç  prendre  de  mesures 
pour  les  faire  cesser? 

Il  est  surprenant  que  ces  réflexions  aient 
échappé  à Rodin.  Elles  peuvent  servir  à ap- 
précier ce  que  dit  cet  Auteur  sur  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  (i)  : » Quant 
aux  Loix  qui  concernent  l’Etat  du  Royaumé 
de  de  rétablissement  d’icelui,  d’autant  qu’el-. 
les  sont  annexées  & unies  avec  la  Couronne, 
le  prince  n’y  peut  déroger,  comme  est  la 
Loi  Salique , & quoi  qu’il  fasse , toujours  le 
, ' ■■  ■ , , ' 

( J J Pe  la  République  J liv.  i j chap.  8 ^ 
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Successeur  pourra  casser  ce  qui  est  au  pré- 
judice des  Loix  Royales , & sur  lesquelles 
est  appuyée  et  fondée  la  maiesté  souveraine. 

Quant  aux  coutumes  générales  et  partir 
culieres  , qui  ne  concernent  point  rétablis- 
sement du  Royaume  , on  n’a  pas  accoutu- 
mé d’y  rien  changer,'  sinon  après  avoir  bien 
et  duement  assemblé  les  Trois  Etats  de  France 
en  général,  ou  de  chacun  Bailliage  en  par- 
ticulier, non  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
s’arrêter  à leurs  avis,  ou  que  le  Roi  ne  puis- 
se faire  le  contraite  de  ce  qu’on  demande- 
ra, si  la  raison  naturelle  et  la  justice  de 
Son  vouloir  lui  assiste.  Et  en  cela  se  con-. 
noît  la  grandeur  d’un  vrai  Prince  Souverain,! 
quand  les  Etats  de  tout  le  peuple  sont  assem- 
blés, présentans  Requêtes  et  Supplications 
à leur  Prince  en  toute  humilité,  sans  avoir 
aucune  puissan  ce  de  rien  commander,  nidécer-^ 
nervoix  délibérative;  ainsi  ce  qu’il  plaît  auRoî 
consentir  ou  dissentir,  commander  ou  défen- 
dre, est  tenu  pour  Loi,  pour  Edit,  pour. 
Ordonnance.  En  quoi  ceux  qui  ont  écrit  du 
devoir  des  Magistrats , et  autres  livres  sem- 
blables , se  sont  abusés  de  soutenir  que  les 
Etats  du  peuple  sont  plus  grands  que  le  Prince  ; 
chose  qui  fait  révolter  les  vrais  sujets  de 
l’obéissance  qu’ils  doivent  à leur . Prince 
Souverain , et  n’y  a raison  ni  fondement 
quelconque  en  cette  opinion-là,  si  le  Roi 
n’est  captif  ou  furieux , ou  en  enfance  : car 
si  le  Prince  est  sujet  aux  Etats,  il  n’est  ni 
Prince,  ni  Souverain,  et  la  République  n’est 
jii  Royaume,  ni  Monarchie,  ains  pure  aris- 
tocratie de  plusieurs  Seigneurs  en  puissance 
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'égale,  oîi  la  plus  grande  partie  commande 
à la  moindre  en  général , et  à cliacim  en 
particulier.  Il  faudroit  donc  que  les  Edits 
et  Ordonnances  lussent  publiés  au  nom  des 
Etats,  et  commandés  par  les  Etats  comme 
en  Seigneurie  aristocratique,  où  celui  qui 
préside  n’a  puissance  aucune , et  doit  obéis- 
sance aux  mandemens  de  la  Seigneuiie , qui 
sont  toutes  choses  absurdes  et  incompatibles.» 

Avec  un  peu  de  réflexion , on  sent  là 
fausseté  de  toutes  ces  idées.  Il  n’est  pas  vrai 
que  les  Etats  pouvant  s’assembler , réformer 
les  abus  du  Gouvernement,  obliger  le  Prince 
à. changer  de  conduite,  et  même  en  venir  à 
la  déposition  , l’Etat  ne  sera  plus  une  Mo- 
narchie, mais  une  Aristocratie.  Ce  qui  carac- 
térise une  Monarchie , c’est  l’exercice  de  la 
puissance  publirpie  par  un  seul , comme  ce 
qui  caractérise!’ Aristocratie,  c’est  l’exercice  de 
ce  pouvoir  par  un  Sénat , par  un  Corps  d’hom- 
mes ( hoisis  à cet  effet.  Or , que  les  Etats  puis- 
sent s’assembler  et  demander  compte  au  Prin- 
ce de  sa  conduite,  il  ne  sera  pas  moins  vrai 
que  l’autorité  publique  est  entre  les  mains 
d’un  seul,  ce  qui  constitue  la  Monarchie. 
Il  en  résultera,  il  est  vrai,  que  ce  Monar- 
que ne  sera  pas  pleinement  indépendant , 
qu’il  ne  sera  pas  inamovible.  Mais  ces  pri- 
vilèges ne  sont  nullement  renfermés  dans- 
Pidée  de  Monarchie.  Il  y en  a de  différens  * 
genres,  de  plus  ou  moins  tempérés,  où  le 
pouvoir  est  plus  ou  moins  étendu. 

Pour  différencier  les  Gouvernemens,  il  ne. 
faut  pas  considérer  celui  qui  commande  ,.re-- 
lativement  à la  Nation,  à la  tête  de  laquelle 
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il  est  placé;  il  faut  comparer  Texercice  dê  Tau- 
torité  publique  dans  un  Pays  , avec  Pexercice 
de  cette  même  autorité  dans  un  autre  Pays. 
En  France,  en  Espagne,  en  Portugal,  un  seul 
commande  , ce  qui  remplit  pleinement  l’idée 
de  Monarchie.  A Venise,  on  .est  gouverné 
par  un  Sénat,  ce  qui  remplit  pleinement  l’idée 
d’ Aristocratie  Que  le  Monarque  ou  le  Sénat 
soit  ou  ne  soit  pas  totalement  indépendant 
de  la  Nation  qu’ils  gouvernent,  les  Etats  de 
France  , d’Espagne , de  Portugal  seront  tou- 
jours de  pures  Monarchies  ; PEtat  Vénitien 
sera  toujours  une  Aristocratie.  Ce  sera  dans 
un  cas,  un  Monarque  absolument  indépen-- 
dant , qui  ne  sera  comptable  à personne.  Ce 
sera  dans  l’autre  cas,  un  Monarque  dépendan  , ' 
qui  aura  un  supérieur  sur  la  terre , qui  pour- 
ra dans  certaines  circonstances  être  privé  de' 
la  Monarchie.  Mais  tant  qu’il  conservera  le 
pouvoir , ce  sera  toujours  un  pouvoir  Monar- 
chique relativement  aux  sujets,  qui  ne  seront 
jamais  gouvernés  par  un  seul. 

Ce  qui  constitue  l’Aristocratie,  c’est  l’exis- 
tence d’un  Corps  dont  tous  les  Membres  exer- 
cent conjointement  l’autorité,  à l’exercice  de 
laquelle  ils  concourent  tous,  sans  qu’aucun 
d’eux  puisse  agir  seul.  En  supposant  le  Corps 
entier  de  la  dation  supérieur  au  Monarque, 
il  n’en  sortira  jamais  une  telle  forme  de  Gou- 
vernement. Les  Etats  et  le  Monarque  ne  gou- 
verneront jamais  concurremment.  Il  n’y  aura 
jamais  un  Sénat  qui  soit  Souverain.  La  Puis- 
sance publique  sera  toujours  exercée  par  un  ' 
seul.  Le  pouvoir  Monarchique  pourra  être 
Ôté  à une  personne  çt  confie  à une  autre,  ir 


*éra  totijotifs  de  lâ  même  nature  dans  Tiiiiï^ 
et  1 ''autre  main. 

Ce  qui  prouve  que  pour  discerner  les  Gou-» 
Vernemens , il  ne  faut  pas  faire  attention  aux 
droits  de  la  Nation  entière  , sur  celui  qui 

f'  ouverne , c’est  qu’elle  en  a autant  dans  une 
ristocratié  , que  dans  une  Monarchie.  La 
Nation  Vénitienne  entière  a choisi  pour  son 
intérêt  la  forme  aristocratique.  Nul  doute 
qu’elle  ne  puisse  examiner  la  conduite  du  Sé- 
nat , en  casser  tous  les  Membres , en  substi- 
tuer d’autres,  abolir  même  le  Sénat,  et  établir 
la  Monarchie  ou  la  Démocratie.  Si  cela  suffit 
pour  rendre  le  Gouvernement  aristocratique, 
il  n’y  en  a aucun  qui  le  soit , et  dans  les  Etats 
qu’on  a regardé  jusqu’à  présent  comme  tels , 
il  faut  admettre  deux  Aristocraties , l’une  or- 
dinaire , et  Eautre  extraordinaire. 

Il  est  donc  absolument  faux  t cc  qu’en  re- 
connoissant  la  Nation  entière  supérieure  aux 
Princes , la  République  ne  soit  ni  Royaume  , 
ni  Monarchie  , mais  une  pure  Aristocratie  de 
plusieurs  Seigneurs  en  puissance  égale , où 
la  plus  grande  partie  commande  à la  moindre 
en  général,  et' à chacune  en  particulier.  Le 
Monarque  commandera  seul.  Si  le  Corps  de 
la  Nation  vouloit  exercer  par  lui-même  l’au- 
torité , il  établir  oit  la  démocratie.  Mais  peut- 
dn  changer  de  Monarque , ôter  la  Couronne 
à l’un , la  transférer  à un  autre  ? C’est  une 
question  toute  différente,  absolument  étran- 
gère à la  forme  du  Gouvernement.  Il  faudroit 
que  les  Loix  fussent  publiées  au  nom  des 
Etats , commandées  par  les  Etats. 

Autre  fausse  idée  de  Bodiu.  Ba  Nation- 

ayant 
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ÔLyânt  choisi  le  Gouvernement  monarchique  , â* 
donné  pouvoir  au  Monarque  de  publier  les 
Loix  en  son  nom.  ce  Si  elles  ne  pouvoient 
être  formées  que  par  les  Etats , le  Gouverne- 
ment seroit  démocratique.  De  ce  que  la 
Nation,  quand  elle  s’assemblera,  aura  droit 
de  réformer  les  Loix  du  Monarque , de  pro- 
noncer même  sur  sa  personne  , il  ne  suit  pas 
que  toutes  les  Loix  doivent  être  promulguées 
au  nom  des  Etats.  Ce  qui  en  suit,  c’est  qu^elles 
le  sont  pour  le  bien  de  l’Etat,  de  son  con- 
sentement présumé  ; et  cela  est  commun  à 
tous  les  Gouvernemens. 

. C’est  ce  que  ne  sentent  pas  tous  ces  prétem 
dus  Publicistes  qui  semblent  avoir  consacré 
leur  plume  à l’établissement  du  despotisme. 
Ils  supposent  dans  le  Monarque  des  droits 
qui  lui  sont  rigoureusement  propres  et  person- 
nels , malgré  le  Peuple,  contre  le  Peuple*  Ils 
oublient  que  le  Peuple  n’a  pas  donné  des  privi- 
lèges contre  lui-même  qu’il  n’a  placé  un  Chef 
sur  sa  tête  que  pour  son  intérêt  ; qu’il  ii’a 
consulté  que  son  avantage  dans  le  choix  de 
la  forme  du  Gouvernement  ; qu’il  est  maître 
de  la  changer , lorsque  l’expérience  lui  en 
fera  sentir  les  inconvéniens. 

Bodin^  appuie  son  opinion  sur  ce  que 
les  Etats  n’ont  jamais  parlé  qu’en  Supplians* 
cc  Aussi  voit-on  qu’en  l’assemblée  des  Etais 
du  Royaume  tenus  à Tours,  alors  que  le  Roi 
Charles  VIII  éloit  en  bas  âge,  et  que  les 
E ats  étoient  plus  autorisés  que  jamais , Roi  J y , 
Orateur,  portant  la  parole  pour  tous  les  Etats, 
comme  ainsi  ; Très  - Haut  / Très  - Puissant, 
Très-Chrétien  Roi , notre  Souverain  et  natu- 
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relSeîgtiettî* , Vô§  îlttmbles  et  très-ôbéîssàns  Su*" 
jets,  etc.  Vemis  ici  par  votre  commandement, 
comparoissent  et  se  prosternent  devant  Vous 
en  toute  humilité,  révérence  et  subjection, 
etc.  Et  m'est  en  chargé  de  par  toute  cette  no- 
table Assemblée , vous  exposer  le  bon  vouloir, 
l'affection  cordiale  , le  ferme  et  arrêté  propos 
qu’ils  ont  à vous  servir  et  obéir , et  subvenir 
en  toutes  vos  affaires  , commandement  et 
bons  plaisirs.  Bref,  tout  le  discours  et  narré 
des  Etats  ne  porte  rien  que  sub  ection , service 
et  obéissance  : on  voit  le  semblable  aux  Etats 
d'Orléans  ( i ) . 

Rien  n'est  moins  décisif  qu’un  tel  raisonne- 
tnent.  La  Nation  entière , même  assemblée, 
a toujours  parlé , et  parlera  toujours  au  Roi 
en  termes  soumis  et  respectueux.  C’est  à quoi 
porte  naturellemeut  la  reconnoissance  du  ser- 
vice que  rend  à la  société , celui  qui  pour 
son  intérêt,  a bien  voulu  se  charger  du  ter- 
rible fardeau  du  Gouvernement.  Lors  même 
qu'on  a quelque  plainte  à en  faire , tout  en- 
gage à recourir  à lui  par  voie  de  représenta- 
tions et  de  doléances,  et  à en  attendre  le  re- 
mede  de  son  équité.  Jamais  il  ne  sera  per- 
mis d’en  inférer , que  le  Prince  étant  sourd  à 
toutes  les  remontrances,  ne  voulant  corrigerau- 
cuns  abus , on  est  obligé  de  rester  dans  les  ter- 
mes de  la  soumission  ; que  le  corps  entier  de  la 
Nation  ne  pourra  pas  hausser  le  toii , et  de- 
mander compte  d’une  conduite  qui  lui  est 
très'préjudiciable. 

Avec  un  tel  argument , les  Ultramontains 
prouveront  que  le  Concile  général  n'est  pas 


( 1 ) De  la  République,  liy.  i,  chap.  8. 
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supérîeûr  âû  Pàpé.  Ces  vénérables  assemblées 
ont  toujours  parlé  au  Chef  de  FEglise,  avec 
toute  sorte  d’égards.  C’est  à lui-même  qu’elles 
se  sont  adressées  pour  l’engager  à sa  pro- 
pre réformation.  Elles  lui  ont  demandé  la 
confirmation  de  leurs  décrets.  En  n’attachant 
^ pas  à ce  terme  l’idée  qu’il  paroit  présenter, 
en  ne  le  prenant  que  pour  la  simple  adhésion, 
aux  décrets , le  Concile  usant  de  son  autorité 
pourroit  enjoindre  au  Pape  de  souscrire  , et 
cependant  il  le  lui  demande  en  toute  humi- 
lité. Humiliter  petimus  nomine  dicti  Conciliî  y 
.ut  sanctitas  vestra  dignetur  cor^rmare disent 
à Pie  IV,  les  Légats  du  Concile  de  Trente. 
Cuin  ipsa  Sancta  Synodus  pro  sud  erga  Se^ 
.dem  Apostolicam  reverentiây  àntiquorumetiam 
Conciliorum  vestigiîs  înhaerendo , decretomm 
suorum  confirmationemk  npbis  petierit.,  dit  Pie 
VI.  dans  la  Bulle  de  confirmation  du  Concile. 
On  sait  aussi  que  ce  Concile  n’a  délibéré  que 
sur  ce  que  le  Pape  a voulu.  C’est  ce  que  mar- 
que la  clause proponentibus  legatis.  Conclue- 
ra-t-on  de  tout  cela , que  l’Eglise  entière  as- 
semblée canoniquement , n’a  point  d’autorité 
sur  le  Pape  et  ne  peut  ni  le  corriger,  ni  le 
déposer  ? 

Bodin  convient  d’ailleurs  que  les  Etats  ont 
. autorité  lorsque  le  Prince  est  captif,  furieux 
ou  en  enfance.  Les  termes  de  soumission  dont 
.ils  se  servent  ordinairement,  ne  prouvent  donc 

• rien  pour  ces  cas.  Est-il  bien  certain  qu’il  ne 

• peut  pas  y en  avoir  d’autres  ? 

Suivant  Bodin,  les  Etats  ne  sont  jamais 
assemblés  que  par  Lettres-patentes  , ce  qui 
'montre  bien  qu’ils  a ont  aucun  pouvoir  de  rien 
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décerner,  nî  commander,  ni  arrêter,  tu  même 
qu’ils  ne  peuvent  s’assembler , ni  se  départir , 
sans  mandemement  exprès. 

La  Police  ecclésiastique  fournit  encore  la 
réponse.  C’est  le  Pape  qui  dans  l’usage  ordi- 
naire, convoque  les  Conciles;  et  cependant 
ils  peuvent  constamment  s’assembler  sans  lui, 
et  malgré  lui , puisqu’il  est  quelquefois  néces- 
saire de  les  assembler  contre  lui.  Que  dans  le 
fait  les  Etats  n’aient  jamais  été  assemblés  que 
sur  le  mandement  du  Roi  , cela  peut  être. 
Que  ce  mandement  soit  absolument  nécessaire 
à la  légitimité  de  l’assemblée  , on  n’en  don- 
nera jamais  une  raison  valable. 

- Aussi  ceux  qui  ont  entrepris  d’en  présenter 
quelques-unes , ont-ils  excité  la  risée.  N’y  a- 
t-il  pas  de  la  folie  de  citer  sur  cette  matière 
le  titre  du  Digeste,  de  Collegiîs etcorporibus 
illicitis , et  de  comparer  l’assemblée  de  la  Na- 
tion entière  , à celle  d’un  petit  nombre  de 
citoyens  , qui  veulent  sous  une  certaine  qua- 
lité , former  une  société  particulière  dans 
l’Etat , et  ne  le  peuvent  pas  sans  l’agrément 
du  Chef  de  l’Etat  ? 

On  dit  qu’une  Province  n’a  pas  droit  de 
convoquer  une  autre  Province.  IP  vaudroit 
autant  contester  sur  le  droit  de  sonner  le  tocr 
sin  , quand  le  feu  "est  à la  maison  , il  vaudroit 
autant  dire  qu’un  enfant  n’a^pas  droit  de  réu- 
nir ses  freres  et  sœurs  lorsqu’il  s’agit  d’empê- 
cher le  pere  commun  de  détruire  toute  la 
famille  , et  pour  délibérer  sur  le  parti  que 
l’on  doit  prendre  à cet  égard.  A quoi  d’aiL 
leurs  sont  donc  destinés  les  Princes  du  Sang  , 
les  OucsetP^rSjlesÇrwds  Officiers | <juiîiei 
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sont  pas  Officiers  du  Roi,  mais  delà  Couronné 
et  de  l’Etat  ? Qu’est  devenu  cet  ancien  Baro-* 
nage  , sans  lequel  le  Roi  ne  faisoit  rien, 
et  avouoit  qu’il  ne  pouvoitrien  faire  ? 

cc  Nous  concluons  donc  , c’est  tou  ours 
Bodin  qui  parle  , que  la  Souveraineté  du  Mc« 
narque  n’est  en  rien  altérée  , ni  diminuée  par 
laprésence  des  Etats,  ains  au  contraire  sa  Ma- 
jesté en  est  beaucoup  plus  grande  et  plus 
illustre,  voyant  tout  son  peuple  le  reconnoître 
pour  Souverain  , encore  que  par  cette  assem- 
blée les  Princes  ne  voulant  pas  rebuter  leurs 
Sujets  , accordent  et  passent  plusieurs  choses 
qu’ils  ne  consentiroient  pas,  s’ils  n’étoieut 
vaincus  des  requêtes , prières  et  justes  doléari-- 
ces  d’un  peuple  affligé  et  vexé  le  plus  souvent 
au  déçu  du  Prince  , qui  ne  voit  et  qui  n’en- 
tend que  par  les  yeux,  les  oreilles  et  le  rapport 
d’autrui  33 . 

Bodin  ajoute  qu’il  y a eu  en  France  plu- 
sieurs coutumes  aboliesq^ar  Edits  de  nos  Ptois  , 
sans  consulter  les  Etats.  Aussi  donne-t-il  pour 
le  point  principal  de  la  Majesté  Souveraine 
et  de  la  Puissance  absolue , de  prescrire  des 
loix  aux  Sujets  , sans  leur  consentement, 

La  Souveraineté  du  Prince  n’est  en  rien 
altérée  par  la  présence  des  Etats  qui  restent 
dans  les  termes  de  Supplians  , qui  veulent 
bien  procéder  par  requêtes.  Il  n’en  seroit 
pas  de  même  s’ils  demandoient  compte  au 
Prince  de  sa  conduite  , s’ils  entroient  dans 
l’examen  de  sa  maniéré  de  gouverner.  Le  peu^ 
vent-ils  faire  ? On  soutient  la  négative , parce 
qu’ils  n’ont  présenté  que  des  Cahiers  de  Re- 
^lontr^iiaces , qu’ils  out  supporté  patiem- 
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ment  qn^on  négligeât  leurs  représentations.  Le 
non-usage  d’un  droit  ne  le  fera  jamais  perdre  , 
dans  une  matière  où  la  prescription  n’a  pas 
lieu. 

Mais  pour  trancher  toute  difficulté  , il  n’y 
a qu’à  revenir  à la  maxime  , que  la  Nation 
peut  changer  la  forme  du  Gouvernement 
quand  son  intérêt  l’exige.  Si  jusqu’à  présent 
les  Etats  ont  été  soitmis  au  Roi , et  n’ont  pu 
s’assembler  sans  sa  permission , là  Nation 
peut  établir  une  autre  Police  , et  se  réserver 
le  di'oit  de  juger  des  actions  du  Monarque, 
Elle  ne  peut  le  faire  sans  être  assemblée  , 
par  conséquent  elle  a droit  de  s’assembler, 

. On  dit  que  les  Etats  ont  toujours  parlé  en 
Supplîans.  Pour  démentir  cette  fausse  asser- 
tion, il  nefaudroit  cjue  l’assemblée  tenue  à Coi- 
gnac  après  la  délivrance  de  François  I. 

Il  avoit  promis  par  le  Traité  de  Madrid  de 
céder  à Charles-Quint  la  Bourgogne. 

» L’Empereur  témoigna  bien  peu  de  pru- 
dencepour  obtenir  les  grandes  prétentions  qu’il 
avoit,  laissant  partir  d’Espagne  le  Roi  avant 
que  de  l’avoir  obligé  à restituer  la  Bourgogne, 
Car  il  devoit  bien  jugerpar  son  propre  naturel  , 
plein  d’ambition  et  de  vifs  ressentimens , 
quel  pouvoit  être  le  cœur  d’un  Prince  outré 
de  l’affront  et  de  l’ennui  de  la  prison  , et 
brûlant  d’un  juste  défir  de  vengeance.  Gati- 
jiare  son  Chancelier  , rude  ennemi  des  Fran- 
çois , lui  avoit  bien  prédit  ce  qui  en  arriva  » 
n’avant  jamais  voulu  signer  le  Traité  de 
Madrid , de  peur , disoit-il , qu’on  ne  vît  qu’il 
avoit  consenti  à une  injustice  qui  ne  produi- 
roitrien.  Néanmoms  Charles  V tenoitla  red-* 
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^tîon  de  la  Bourgogne  pour  chose  sî  assurée j 
qu'il  avoit  envoyé  le  Prince  d’Orange  en  la 
Franche-Comté  pour  en  prendre  possession,  et 
donné  charge  aux  Seigneurs  qui  conduise ient 
le  Roi  de  le  suivre  à Eayonne , pour  tirer  de 
lui  la  ratification  qu’il  avoit  promise.  Mais 
il  le  trouva  bien  éloigné  de  son  compte  ; le 
Roi  lit  réponse  nettement.à  ses  Députés , qu’il 
ne  la  pouvoit  donner  auparavant  que  d’enavoir 
€u  l’avis  et  le  consentement  de  ses  Etats,  d’au-- 
tant  que  les  Rois  deFrance  ne  sontqu’usufrui- 
tiers  de  leur  Royaume  , qu’ils  ne  peu-- 
vent  contrevenir  aux  ioix  fondamentales 
de  l’Etat , et  qu’ils  sont  obligés  de  le  con- 
server entier  parle  serment  solemnel  qu’ils  en 
, font  le  jour  de  leur  sacre , à la  vue  de  tous 
leurs  peuples.  Et  François  I étant  bien  assuré 
que  même  quand  il  le  voudroit,  ses  Etats  ne 
consentiroient  pas  qu'’il  démembrât  sa  Cou- 
ronne. Aussi  les  Notables  du  Royaume,  assem- 
blés àCoignac,  conclurent  tous  d’une  voix, 
que  son  autorité  ne  s’étendoit  point  jusques-là 
que  d’en  pouvoir  distraire  la  moindre  partie, 
et  qu’ils  ne  lui  obéiroient  pas , quand  même 
il  voudroit  exécuter  sa  promesse.  Les  Etats 
de  Bourgogne  répondoient  aussi  la  même 
chose  et  remontrèrent  par  leurs  Députés  que 
depuis  Clovis  ayant  eu  divers  Ducs,  tous 
du  Sang  Royal , ils  n’avoient  jamais  été  Sujets 
ni  dépendans  que  de  la  Couronne  de  France, 
qu’ils  mouroient  en  cette  obéissance  ; enfin 
que  si  le  Roi , en  violant  la  majesté  de  sa 
Couronne , les  vouloit  abandonner  , ils  pren- 
droient  les  armes  eux-mêmes  pour  se  main- 
tenir , et  tâcheroient  de  se  mettre  en  liberté  , 
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J)îutot  que  de  passer  d’une  sujettion  dans  tine 
autre  ( i ).  Est-calà  un  langage  de  Suppliant? 

Il  avoi  tété  convenu  parce  Iraitéde  Madrid, 
que  le  Roi  donneroit  ses  deux  fils  en  otage, 
jusques  à ce  qull  eût  fait  ratifier  ce  Traité 
par  les  Etats- Généraux  de  Royaume,  parles 
Parlemens  et  les  Chambres  des  Comptes.  Il 
seroit  ridicule  aux  Souverains  qui  traitent 
avec  la  France,  d’imposer  une  telle  condition, 
si  les  Etats- Généraux  n’avoient  absolument 
aucune  autorité  , aucun  pouvoir,  de  quelque 
nature  qu’il  fût;  s’ils  étoient  dans  la  dépen- 
dance totale  du  Roi,  qui  pourroit  leur  com- 
mander, comme  à clmque  sujet  pris  séparé- 
ment, et  dicter  leur  résolution  à son  bon 
plaisir.  A-t-on  jamais  vu  chez  les  Romains 
imposer  à un  pere  de  famille  la  nécessité  de 
, faire, ratifier  par  ses  esclaves  l’engagement  qu’il 
contractoit  ? Cette  stipulation  dans  un  Traité 
de  paix  annonce  que  les  Royaumes  voisins 
^ avoient  une  idée  fort  différente  des  Etats  du 
Royaume.  Leur  adhésion  n’auroit  rien  ajou- 
té, si  elle  avoit  été  commandée,  si  elle  n’a- 
voit  eu  aucune  liberté. 

On  a déjà  vu  plusieurs  exemples  des  sti- 
pulations dans  des  Traités  de  paix  avec  la 
France  ; qu’ils  seroient  ratifiés  par  les  grands 
du  Royaume  , et  par  plusieurs  bonnes  Villes; 
et  cela  est  arrivé  encore  sous  François  I. 

Sa  Mere  par  lui  établie  Régente  en  France, 
a fait  un  Traité  avec  l’Angleterre  pour  par- 
venir à la  délivrance  de  son  fils.  Il  est  du 
3o  Août  i5z5.  [2] 

(i)  Mézerai,  Hist.  de  France,  t.  2.  p.  çSa,  Edit,  de  i685. 
ta)  Recueil  des  Traités  de  Paix  de  Léonard,  p.196. 


îl  est  dit  que  pour  plus  grande  assurance  de 
rexécutiondu  Traite,  il  a été  convenu  que 
les  Grands  du  Royaume  de  France,  savoir, 
le  Cardinal  de  Bourbon,  le  Duc  de  Vendôme  , 
le  Duc  de  Longueville,  le  Comte  de  St.  Paul, 
le  Seigneur  deLautrec,Comte  de  Comminges, 
le  Seigneur  de  Montmorenci  , le  Seigneur 
de  Brezé  , le  Comte  de  Maulevrier  , Grand-Sé- 
néchal de  Normandie  , le  Comte  de  Brienne  , 
et  les  principales  Villes  du  Royaume  , Paris  , 
Lyon,  Orléans,  Toulouse,  Amiens  , Rouen, 
Bordeaux  , Tours  et  Reims  , s’obligeront  sous 
Piiypotheque  de  tous  leurs  biens  ; qu’ils  jure- 
ront d’accomplir  tout  le  contenu  au  Traité  , 
de  n’y  jamais  contrevenir  de  faire  tous  leurs 
efforts , et  de  procurer  avec  effet  que  le  Roi 
observera  et  ratifiera  le  Traité  ; et  d’en  déli- 
vrer leurs  Lettres  au  Roi  d’Angleterre  dans 
trois  mois. 

Il  est  convenu  encore  que  le  Traité  serâ 
ratifié  par  les  Trois  Etats  de  Normandie  et 
de  Languedoc , et  par  Arrêt  des  Parlemens 
de  Paris,  de  Touloufe  , de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux,et  ce  dans  le  même  espace  de  trois  mois. 

Ces  engagemens  ont  été  remplis.  On  trouve 
dans  Rymer  les  Lettres  obligatoires  fournies 
au  Roi  d’Angleterre  par  les  Grands  et  les 
Villes,  (t) 

Le  Cardinal  de  Bourbon  dit  que  par  le  Traité 
de  Paix,  il  a été  convenu  qu’il  s’obligeroit  à 
procurer  réellement  et  effectivement  l’obser- 
vation du  Traité  de  la  part  du  Roi.  (2) 

,(  1 ) Acta  publica^  tom.  6 , part.  3/pag.  38  et  seq. 

■ (2)  In  quibus  expressè  conventum  ^ cautum  et  promis* 

r Y 


En  conséqnênce  il  approuve  et  ratifie  lé) 
Traité,  promettant  n’y  jamais  contrevenir  y) 
et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
qu’il  soit  exécuté  par  le  Roi  (i).  Les  autres 
Seigneurs  s’obligent  dans  les  mêmes  termes. 

"'  Les  Lettres  données  par  les  Villes  renfer-, 
ment  la  même  chose.  Celles  de  la  Ville  de 
Paris,  du  a4  Janvier  i526 , portent  qu’on  a 
fait  assembler  le  Corps  de  Ville , avec  lequel 
on  a délibéré,  qu’on  approuve  librement  et. 
volontairement  le  Traité  qui  a été  registré  au  f 
Parlement  lé  2t  Octobre  précédent,  etqu’ou 
fera  tous  fes  efforts  pour  que  le  Roi  le  ratifie 
et  Texécûte.  On  promet  de  n’y  jamais  contrera 
dire  [2]. 

^ «_ — ^ 

tüm  est  quod  , ud  dictas  tractatum  et  obligationet  per 

impîeri  et  ohseîvari  realiter  et  cum  effectu  à christianis-^  . 
sirno  Rege^  observandissimo  ac  supremo  Domino  nostrOf 
ejusque  illustrissimâ  Principe  matre  in  Francia  Regente  y 
eorurnque  haeredibüS  et  succeisoribüs  curandum  et  fk- 
eiendum  j nos  et  hona  nostra  obligaremus  in  honâ , suffi'» 
cienti  et  valida  formâ. 

( 1 ) Dictas  tractatum  et  ohligationes  ex  indè  secutas 
Tatîficamus  et  approhamus  , ratos  , gratos  et  acceptas  , 
hemus  , promittimusque  suh  hypothecâ  et  nbllgatione 
jbonorum  nostrorum  omnium  praesentium  et  future  rum  y ■ 
^uod  dictas  tractatum  pacis  , et  ohligationes  ex  in  de  se» 
entas  cum  effectu  curabimus  et  faciemus  per  Christian; 
nissimum  Regem  ad  supremum  Dominum  nostrum  ejusqite 
haeredes  et  successores  , observari  et  per  impleri  realiter 
et  cum  effectu» 

^Jurantes  et  in  verbo  P rincipis  poUicentes  quôdcontrà 
etadversàs  dictas  tractatum  et  obligationes  nihil  faciemus^ 
moliemur  aut  attentabimus  , aut  ah  aliis  moïiri  y fieri  aut  f 
Orttentari  sinemus  , aut  permittemus , sed  nos  faciemus  ex 
intégra  et  et  bonâ  fîde  executiane  mandari  et  observari, 

■(  2 ) Omnes  et  singnîos  tractatus^_  dicters  et  ohligationes 
ex  indè  SQCUtns  ^ de  quibus  lectura , publicàtio^  registra»  ^ 
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Qui  ne  voit  qu’on  n'^jcîge  ainsi  Pobligatloîv 
<ies  Grands  Seigneurs  et  de  principales  Vill-es 
du  Royaume , que  comme  celle  d’une  partie 
de  la  Nation,  parce  qu’on  ne  veut  pas  atten-^ 
dre  qu’elle  ^oit  assemblée  toute  entière. 

Cela  suppose  manifestement  que  le  Roi  et  sa 
Nation  ont  des  droits , un  pouvoir  , une  vo-' 
lontédifférente.GommentlesGrandsSeigneurs,.^ 
les  Villes  des  Royaume , jurent-ils  de  ne  jamais 
contrevenir  à un  Traité  , de  faire  enforte  que 
le  Roi  l’exécute  , s’ils  n’ont  aucune  volonté 
pronre , s’ils  sont  obligés , sous  peine  de  déso- ^ 
uéiss  mce , de  vouloir  tout  ce  que  veut  le  Roi  ?- 
Comment  procureront-ils  avec  effet  que  le  Roi 
exécute  un  certain  Traité  , sans  lui  désobéir  , ' 
et  lui  résister  même  lorsqu’il  voudra  ^enf^ein-^ 
dre?  - ^ J 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’on  n’a  exigé  la  ratilica-..^ 
tion  des  Grands  et  des  Villes , que  parce  que  l 
le  Roi  étoit  alors  prisonnier. 

Car  il  avoit  établi  la  Reine  sa  Mere  Régente  ^ 


titra  et  approbatio  facta  fait  in  nohilissimâ  parla  menti 
Curia  , sub  data  vigesimœ  diei  mensis  Oçtobris  ultimo  .. 
lapsi  spontè , libéré  et  non  coactè , sed  ex  merâ  nostra  vo- 
luntatç  rat  if  camus  et  approbamus  y et  quantum  in  nohix\ 
est , confirmamus  , ratos , gratos  y et  acceptas  habemus  , 
promittimusque^  pro  et  nomine  propositurac  etscahinatûs 
dictœ  Civitatis  communi , tanquàm politicum  illius  corpus 
reprae sentantes^  nos p(\trimQnium  et  bona  propriçe  domui 
nostrçe  spectantia  obligamus  , omnes  et  singulos  tractatus  , 
et  obligationcs  praedictos  ^per  dictas  Oratores  illustris* 
fiimae  Dominae  Regentis  ut  pj'oedicitur factos  et  con* 
clusos , registratos  et publicatos  in  dicta  Parlamenti  Cu-, 
TÎâ  y curahimus  et  faciemus  per  dictum  Christianissimum 
Regcni^  e jusque  matrem  illustrissimamyeteorumJiaeredes 
et  sUccçssQtçi  J ohsç^rvctri  et  per  impleri  realiter  et  çum 

tJfvCtUy  ,,  ,V  /.  .V  IA-,  s,  ( 5,5, 
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en  France  , et  lui  avoit  par  conséquent  conir 
muniqué  la  plénitude  du  pouvoir  souverain  , 
en  vertu  de  laquelle  elle  pouvoit  tout  ce  qu’au- 
roit  pu  le  Roi  lui-même.  On  a d’ailleurs  vu 
plus  haut  des  clauses  semblables  dans  des 
Traités  faits  par  des  Rois  en  pleine,  liberté  et 
stipulans  eupt-mêmes  en  personne. 

. Rien  n^est  plus  commun  dans  les  actes  éma- 
nés des  Rois  , que  la  distinction  du  Roi  et  du 
Royaume  ; de  la  Couronne  de  France  et  de 
celui  qui  la  porte,  de  l’Etat  et  de, son  Chef, 
Qu’on  parcoure  seulement  la  protestation 
faite  par  François  I avant  la  signature  de  Ma- 
drid. Il  y dit:  >5  que  l’Empereur  a été  prié  plu^* 
sieurs  fois  d’entendre  ses  raisons,  et  celles  de 
la  Couronne  de  France , qu’il  a possédé  la 
Rourgogue  comme  unie  et  incorporée  à la 

Couronne  de  Fiance Après  que  sur  les- 

dites  querelles  que  l’Empereur  prétend  contre 

le  Roi  et  son' Royaume Toutes  autres 

querelles  que  la  Couronne  et  Maison  de  France 
avoient  contre  l’Empereur  et  ses  Royaumes... ; 
Il  a mieux  aimé  avoir  les  terres  de  Bourgogne 
avec  autres  droits  de  la  Couronne  de  France 

contre  le  devoir  et  le  pouvoir  du  Roi 

Lesquelles  Comtés  ne  peuvent  être  séparées 
de  la  Couronne  de  France.  Car  les  habitans 
ont  privilèges  acquis  par  argent  et  deniers  dé- 
boursés à Charles  V , Roi  de  France , de  ne 
jamais  pouvoir  être  aliénés  et  séparés  de  la 

Couronne  de  France Le  Roi  protesta 

clairement , sitôt  qu’il  eut  été  fait  prisonnier, 
qu’au  cas  qu’il  fût  contraint  de  laisser  le  Pm 
cbé  de  Bourgogne,  ou  autres  droits  de  la 
Couronne  de  France , cela  seroit  de  nul  effetj 


âîns  lui  ayant  recouvré  sa  liberté , tâcliérbit 
à recouvrer  les  droits  de  la  Couronne  , commé 

la  raison  le  veut Qu’à  cette  heure  on 

le  contraint  d’aliéner  et  distraire  les  Terres 
de  la  Couronne  de  France , avec  les  droits  de 
Souveraineté  , les  droits  de  Régale  , les 
hommages  des  Nobles,  et  autres  vassaux; 
ce  qu’il  ne  peut,  et  ne  doit  faire  pour  lè 
devoir  qu’il  a et  doit  par  serment  à la  Cou- 
ronne de  France  et  à ses  Sujets.  . . . Protesta 
devant  Dieu  qu’il  ne  veut  et  n’entend  faire' 
aucune  chose  au  préjudice  et  dommage  dè 

son  Royaume est  délibéré  de  garder 

et  poursuivre  les  droits  de  la  Couronne  de 
France  , etc.  f i ) 

' Ou  ' tout  cela  est  un  jargon  vuide  dé  sens  , 
ou  il  y a des  droits|  qui  appartiennent , non  aù 
Roi,  mais  au  Royaume  de  France,  c’est. à- 
dire,  au  Corps  du  Peuple , à la  Nation  Fran- 
çaise. Le  Roi  n’en  peut  pas  disposer , parce 
que  la  propriété  n’én  est  pas  à lui , mais  au 
Peuple.  Or,  comment  concevoir  que  le  peu-- 
pie  ait  des  droits  qui  lui  sont  propres , dont' 
la  propriété  réside  dans  sa  main,  dont  le  Roi 
n’a  que  l’usufruit  et  l’exércicé  , et  dont  il  a 
juré  de  conserver  le  fonds,  et  que  ce  Peuple' 
n’ait  pas  droit  de  s’assembler  pour  examiner 
si  on  ménagé  ses  droits , si  celui  qui  a la 
jouissance  et  la  régie,  ne  les  aliène,  ne  les 
détériore  pas?  Si  l’usufruitier  veut  abuser  et 
dissiper  le  bien  du  Peuple,  jamais  il  né  le  réu- 
nira, jamais  il  ne  soumettra  sa  conduite  à 


( 1 ) Recueil  des  Traités  de  PaU  de  Léonard  , tom.  ? ^ 

J)ag. 


La  propriété  de  la^Nation 
véntolile  illusion.  . ^ 

Il  ne  faut  plus  alors  parler  de  Couronne  ^ 
de  Royaüme , d’Etat.  Il  n’y  a plus  que  le  Roi,^ 
le  droit  du  Roi , la  volonté  du  Roi , la  Puis-; 
sance  du  Roi.  Il  n^y  a plus  pour  lui  de  devoir  ,5 
d’obligation,  d’impuissance.. Il  peut  tout,  et" 
ne  doit  rien  à personne;  ou  du  moins  il  n’est; 
pas  lié  par  son  obligation,  parce  qu’il  ne  tient 
qu’à  lui  d’empêcher  l’Assemblée  du  Corps  en-* 
vers  lequel  il  a contracté  des  engagemens  ; et^ 
que  ce  Corps  ne  peut  délibérer  et  agir  sans 
être  réuni.  , . • 1 

, ' Louis  XI  dans  son  instruction  au  Dauphin  - 
son  fils  , du  21  Septembre  1782,  dit  qu’il  a 
plu  à Dieu  de  le  faire  Chef,  Gouverneur  et% 
Prince  de  la  plus  Notable  Région  et  Nation^ 
de  dessus  la  terre , qui  est  le  Royaume  de^ 
France.  (,i  ) Un  tel  langage  seroit  aujourd’hui o 
un  crime  de  leze-Majesté , et  un  Arrêt  'du  b 
Conseil  du  3o  Octobre  1780,  a accusé  40  3 
Avocats  d’une  témérité  inexcusable,  pour  n’a** 
voir  donné  âu  Roi  que  la  qualité  de  Chef  dp 
la  Nation. 

Ri  le  Roi  n’est  que  le  Chef  et  le  Gouver-r.Ti 
neür  de  la  Nation , il  est  impossible  qu’elle  g? 
n’ait  pas  quelques  (Iroits  qui  lui  sont  propres,  H 
Un  Corps  qui  n’en  auroit  absolument  aucuns,;  o 
n’àuroit  pas  besoin  de  Chef  et  de  Gouverneur,  CI 
C’èst  cette  Nation  Françoise  qui  forme  la  Cou*y§ 
rorine  de  Franee  , le  Royaume  de  France , 
très  - distingué  du  Roi.  C’est  à elle  qu’appar- 


[ * ( i l Mémoires  de  Gommiûes  j in  4-* 


tient  là  propriété  de  tous  les  biens  de  rËtàt  J 
la  propriété  de  la  Puissance  publique.  Elle 
eif  a confié  l’administration  à un  de  ses  mem-^ 
bres  qu’elle  a placé  à sa  tête  pour  la  gouver- 
ner et  la  conduire.  Le  choix  de  ce  Gouverneur 
est  attribué  à Dieu , conduisant  tout  par  sa 
Providence.  C’est  luide  niême  qui  nomme  uri^ 
Prieur,  en  réunissant  sur  sa  tête  tous  les  suf-^ 
frages  delà  Communauté.  C’est  lui  de  même 
qui  nomme  un  tuteur  par  la  bouche  du  Lieu-"^^ 
tenant  Civil.  ' ! 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  Roî*^^ 
n’est  que  Chef  et  Gouverneur  de  la  Nation; 
obligé  dès-là  de  consulter  en  tout  son  în-,^ 
térêt,  et  ne  pouvant  rien  contr’elle.  Ne  se- 
rbit-ce  pàS  là  détruire  au  lieu  de  la  gouverner  , 
que  de  l’empêcher  de  s’assembler , lorsqu’elle  " 
croit  y avoir  intérêt , ou  de  délibérer  sur  cef 
qui  la  concerne  ? Par-là  le  Gouverneur  devien- 
droit  un  ennemi  domestique,  plus  dangereux  - 
que  les  ennemis  du  dehors , puisque  la  Na-  f 
tion  n^auroit  aucun  pouvoir  contre  lui.  ( i ) 

C*es  observations  qui  Suivent  ajouteront 
encore  un  nouveau  poids  au  sentiment  que 
nous  soutenons.  Selon  la  Constitution  Fran- 
çoise , tout  ce  qui  concerne  la  personne  du 
Roi  , sa  dignité,  l’étendue  de  ses  droits  et 
de  ceux  de  la  Nation , ne  peut  regarder  que  la 
Diete  Nationale,  et  toute  autre  Assemblée 
seroit  incompétente  pour  en  connoître.  Hinc- 

. 

( 1 ) Voyez  sur  le  droit  de  convoquer  la  DietteNationa- 
le  j V inauguration  de  Pharamond  dxi  quatrième  tome  de« 
Ejforts  d^  du  Putmiime  ^ pag.  178  ^ ^ 
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^arc  le  dit  nettement  dans  sa  -lettre  ciélebre 
aux  Grands  du  Rqyaiime.X)^  orifinepalatinat, 
3^,  quo  usqueilla  quae  generalitçr  ad  salu- 
tevi  y/el  statum  Kegis  et  Kegm  pert^nehant 
Domino  miserante  ordiaat  habuiss^çnta  ; Hinc- 
jnar  opusc.  ^Xom,  x ypag.  zzj.  Samuel  prouve 
spécialement  par  rapport  aux  intérêts  de  la  Na- 
tion , que  la  maxime  est  nécessairement  de 
droit  divin.  S^il  offre  de  rendre  coppté  de  son 
Administration  Souveraine  , de  repondre  au^f 
accusations  que  le  peuple  voudroit  former 
contre  lui  , c'est  devant  Dieu  et  devant  le  Roi 
qu'il  s'ajourne  : Écce  presto  sum  y loquimini 
adrneçprarn  Deo  £'  Chris to  ejus  ; i.  Reg,  ix  ^ 
y.  X et  3.  Mais  en  même  tems  c’est  dans  l'As- 
semblée du  peuple  présidée  par  la  I^oi.  S'agit- 
il  au  contraire  de  demander  compte  à la  Na- 
tion de  sa  conduite , ce  n'est  plus  deyant  Ip 
Hoi,  mais  devant  Dieu  seul  qu’il  la  cite.  Coram 
Domino  y ibid.  27. 

. Ainsi  toutes  les  fois  qu’il  est  question  des 
droits  de  la  Nation  , ou  de  l'étendue  de  ceuy 
■qu’elle  a bieji  voulu  attacher  à la  Royauté , 
ni  le  Roi , ni  tous  ses  Tribunaux , soit  séparé- 
ment, soit  réunis  , n’ont  aucunement  la  puis- 
sance d’en  juger  sans  la  Nation  assemolée. 
D’entreprise  contraire  est  une  révolte  caracté- 
risée qui  doit  être  réprimée  , confprménient 
aux  Loix  d’Aix-la-Çhapelle  , de  Mesluh  , et 
^e  Conflans.  Alors  les  Tribunaux  Civils  ces- 
sent de  droit , parce  que  tous  leurs  pouvoirs 
rentrent  dans  l’Assemblée  générale  de  la  Na- 
tion , dont  ils  ne  sont  que  des  détachements 
ou  commissions  par  intérim , spus  l’autorité 
'du  Roi.Hincmarlefaitehcdrè  entendre,  quand 


il  nous  âppfphcl  que  les  Etats  connoîssoient  de 
tpute  matière  , mais  de  même  qu^ils  ne  s’oc- 
cupoient  des  affaires  particulières  et  de  la  jus- 
tice contentieuse  , que  quand  ils  avoient  ter- 
miné les  affaires  publiques.  Ut  non  spéciales 
yel  fingulares  qùascumque  yel  quorumcumque 
causas , sed  nec  etîam  illorum  qui pro  conten-- 
tionîbus  rerum  aut  legum  ( ^.  e.  Judiciorum) 
yeniebant , ordinarent , quosqueÏLla  quae  gene^ 
t'aliter  ad  salutem  vel  Statum  Regis  etRegni 
pertinebant , Domino  miserantey  ordinata  ha^ 
baissent  ( Hincmar  opusc. , tom,  z , pag* 
2i3.  ) Car  si  les  Etats  connoissoient  de  toute 
matière  , ils  étoient  du  moment  de  leur  'con- 
vocation de  droit  ou  de  fait  , le  seül  Tribu- 
nal existant  dans  lequel  tous  les  aiitres  se  con- 
centroient  ; de  même  que  la  irer  absorbe 
tous  les  fleuves  , le  Conseil  du  Roi  suivoit 
la  même  réglé , et  il  étoit  si  peu  de  l’Etat , 
que  hors  la  Maison  du  Roi  et  ses  Domai- 
nes propres , il  n'’avoit  aucune  Jurisdictîon 
sinon  parla  volonté  des  parties.  L’article  4^ 
de  l’anc.  coût,  de  Champ,  est  formel  pour 
les  femmes  veuves  : si  les  Etats  Nationaux 
ïies’occupoient  point  des  affaires  particulières 
avant  d’avoir  terminé  les  affaires  publiques  , 
ils  vouloient  donc  que  celles-ci  fussent  sus- 
pendues pour  rendre  plus  sensible  à tous  les 
citoyens  le  devoir  de  s’occuper  du  bien  public 
préférablement  à tout  autre  soin.  Cet  usage 
tendoit  par  lui-même  à ranimer  l’amour  delà 
patrie,  et  l’organisation  de  la  République. 
Elle  a nécessairement  besoin  d’un  tel  remede  V 
lorsque  des  contestations  ou  des  prétentions 
particulières  la  menaceat»  IlfeUoitpar  çonsér^ 
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qwent  une  cessation  de  Justice  toutes  les  fols 
que  rëpoque  préfixe  de  la  tenue  des  Etats 
Nationaux  arrivoit. 

Il  la  falloit  encore  toutes  les  fois  que  cette  te- 
nue devenant  n^cessaire"par  la  naissance  d’une 
contestation  qui  ne  pouvoit  concerner  que  la 
Diete  Nationnale  , inspiroit  de  droit  lacon-- 
vocation.  Nous  avons  ouï  la  Nation  elle- 
même  dire  qu’il  seroit  inconcevable  qu’elle 
n’eût  point  la  liberté  de  faire  ce  que  la  nécessité 
de  sa  conservation  demandé  d’elle.  Par  consé- 
quent, lorsqu’il  y a nécessité  dé  décider 
contestation  dont  elle  seule.peut  connaître , 
il  y a nécessité  qu’elle  s’assemble  pour  cette 
décision  ; nécessité  qu’elle  ait  la  liberté  de  lé 
faire  ; nécessité  que  son  Assemblée  soit  convo- 
quée de  plein  droit;  nécessité  enfin  que  tous  les 
Tribunaux  cessent  leurs  fonctions.  Ainsi  dans 
la  derniere  atteinteportéealaLégislationTï’au- 
çoise,laconvocationde  laNation  étoitde  droit;^ 
Cl  le  fait  seul  du  danger  où  elle  étoit,  ^uffi-' 
^oit  pour  la  convoq  uer  de  fait.  La  cessation 
des  Tribunaux  est  tellement  de  la  Constitu- 
tion Françoise , que  Ton  en  trouve  le  devoir 
prescrit  par  le  Traité  de  Paix  fait  l’an  i3i5 
entre  la  Comtesse  Mahauf,  Princesse  Souve- 
raine d’Artois  et  les  Nobles  de  cette  Souve- 
raineté, qui  n’avait  d’autre  Loi  que  la  mor 
narcîiie  dont  elle  étoit  un  membre.  • 

Ce  Traité  est  rapporté  dans  le  Corps  Di- 
plomatique du  droit  dés  Gens,  tom,  i , part. 
2,  pag.  38.  Lebnitz  pag.  87.  Codice  jurls^ 
CrentiujTL  Diplomatico, 

L’article  5 porte  : » s’il  est  ainsi  que  la 
dite  Conitesse  requise  SQufiisamment:,  seLon 
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ce  que  on  doit  requierre  son  Seigneur  pour 
Coutume  du  Pays  /défaille  de  faire  droit  ou  ioix 
(justice,selonla  loi)ouledénie  le  faire  àaucune 
personne  quelle  qu’elle  soit  en  cas  criminel 
ou  civil , se  la  dite  personne  requiert  depuis 
aux  hommes  de  ladite  Châtellenie  qui  cesse , 
ou  requerre  aux  autres  Châtellenies  du  pays 
qui  cessent  aussi  : què  cilz  des  autres  Châ^ 
tellenies  dou  Pays  soient  tenues  de  requerre 
la  dite  Comtesse  que  elle  faudroit  ; et  si  elle, 
à leur  Requête  ,ne  fait  faire  droit  dans  i5 
jours  passés,  les  autres  Châtellenies  cesse- 
ront à faire  droit , jusques  à tant  que  droij; 
soit  fait  au  premier , et  si  par  le  dit  cas  ell^ 
destrioit  encore  à faire  droit,  nous  la  con-^ 
traindfons  tantôt  à faire  droit.  ^ ^ ,, 

^ La  cessation  est  donc  dans  Pordre  Monar^ 
chique  une  voie  de  contrainte  sociale  recon- 
nue par  le  droit  des  Gens.  Les  flatteurs  peu- 
vent l’ignorer  : les  raisons  et  l’antiquité  de^ 
l’usage  le  juStifient  aux  yeux  des  citoyens  , 
^ui' pensent.  , - 
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